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Chambre des Représentants. 

S1~AMC& DU 10 JAN\'IRR 1925. 

Projet da loi 
approuvant la Convention internationale établissant l'Acte de navigaiion de l'Elbe 

conclue â Dresde, le 22 février 1922, entre la Belgique, l'Allem1gne, la 
France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la République tchécoslovaque. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

M RSSIF.un-:. 

Le Traité de Versailles n élabli 11n régime d'internationalisution ponr une 
série de fleuves traversant l'Allemagne. 

Parmi les fleuves qu'il déclare internationaux se trouve I'Elbe. ponr tonte la 
partie en aval du conlluent de la Moldau; l'interuationalisntro» est étendue il 
la partie de celle dernière voie navigable comprise entre ledit eonlluent et 
Pra gun. 

Le'I'raité place le 1·ésea11 ainsi défini sous l'adminislraticm d'une Commission 
internationale comprenant quatre rcprésenl:inls des Etals allemands riverains 
de l'Elbc, deux représentants de l'Etat tchécoslovaque el 110 représentant de 
quatre Etals non rivcruius : la l3elgiq11c, la France, la Grande-Bretagne cl 
l'Italie. 

La première IAcl,e dont celle Commission avait ;1 s'acquitter était , aux 
Ierrnes de l'article 343 d11 'frailé de Versailles, l'élaborution d'un projet de 
revision des accords internationaux qui régissaient !'Elbe en 191!,. 

La Commission a consacré, à l'étab!issemcnl du nouveau statut d11 fleuve. 
deux sessions successives, tenues; la prcmiôre,du ✓.!, janvier au 7 février 1911~ 
Ja seconde: du 31 [au vier a11 ✓,2 février l!)✓-2. 

Dans l'intervalle des cieux sessions. 1111 fait important s'élnil prorlujt : l'éla­ 
boration de la Convention génci1·alc appelée, e11 vertu de l'article 338 du Traité 
de Versailles, i1 •;emplacer le r,;gime élahli par les articles '.tb ;1 33-; de ('C 

ri, ·1' 0 . 1 (' ,.. ' . · 1> 1 l S .. ' 1 l'at .e, 11 sati. qnc a _,on,rrence 1·e11111c a mrce one, par a • ocmté ces 
Nations, du 10 mars au ~o avril 1921: uhoul it notamment à la signature d'une 
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convention relative au régime des voies navigables d'intérêt international: qui 
constitue la Convention générale visée par ledit article 338. 
Lorsque la Commission de l'Elbe reprit, au <l_ébut de 1922: l'examen du 

projet de Statut adopté en première lecture tians sa session. précédente: la 
Délégation allemande invoqua la Con vent ion de Barcelone pour remettre en 
question certaines solutions q u i paraissaient déjà acquises. 

La Convention générale de Barcelone établissant un minimum d'obligations 
applicable a tous les fleuves, rien n'empêchait la Commission de fixer: pour le 
réseau international de l'Elbe, des règles allant au-delà de ces obligations, en 
vne de donner à l'Etat d'amont - la Tchécoslovaquie - toutes les garanties 
propres à lui assurer l'usage. dans les meilleures conditions, de la voie d'eau 
mettant cel Etal en communication avec la mer. 

C'est cc point de vue qui prévalut, c'est dans cel esprit que s'est poursuivi le 
travail de la Commission. La Convention issue des délibérations de celle-ci fut 
signée [1 Dresde, Ic 22 février 1922. 

D'après les ordres d11 Roi, j'ai l'honneur , Messieurs, de soumettre cel acte 
international à votre approbation. 

Sans en faire ici une analyse complète'. je signalerai cependant à votre atten­ 
tion ses dispositions les plus caractéristiques. 

L'article premier donne au réseau internationalisé les mêmes limites que Ic 
Traité de Versailles, mais il fixe, en outre, les conditions dans lesquelles ce 
réseau ·pou na être dcnd 11. 
L'article :>. en rappelant la composition donnée à la Commission par Ic 

'I'raitri de Paix, définit les att.eibutions de cet organisme international. 
Le siège légal de celui-ci est fixé à Dresde (art. 3); toutefois une disposition 

d11 Protocole de clôture permet i, la Cummissio11 ~le le11ir des sessions hors de 
son siège dès qu'elle le juge utile. 
Les articles 4 à 11 ont trait au fonctionnement et à l'organisation de la 

Commission. Ils ne paraissent comporter aucun commentaire. 
Les articles 12 el 13 formulent. les deux principes essentiels qui sont à la 

base du régi1ne appliqué au réseau international: liberté de navigation, 
égalité de traitement. 
L'article ,4 exclut, en dehors des taxes prévues par la Convention, la 

perception de tout droit, impôt, redevance ou péage1 qui frapperait directe­ 
ment la navigation. 

L'article 1-5 stipule la liberté du transit el ne permet la perception 
d'aucun droit du fait de ce transit. 

Ces quatre derniers articles étahlissent, pour la navigation sur l"Elhe, un 
régime dont il n'est pas nécessaire de faire ressortir le caractère libéral. 

On a veillé ~, ce q11e ce caractère soit altéré Ic moins possible par les for..,. 
nudités douauières , qu'il s'agisse de transit direct ou de transit avec 
trausbordement ou alli•gf'mcnl. Les articles 16 à ?, , , qui ont trait à cet 
objet, ont éló arrêtés ~1 la su itc d'un examen approfondi, au cours duquel 1111 

s'est efforcé de Iimiter les formalités au minimum i11Hispc11sahlc po11r 
garantir contre tout abus le pays. à travers lequel s'effectue le transit. 
L'article 23 a une importance partieul ière : il assure au tralie sur l'Elhe le 
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bénéfice de toutes les facilités accordées sur d'autres voies de terre ou 
d'eau, ponr l'importation, l'exportation et le transit ; il garanti, d'autre part, 
ce trafic contre l'applic lion de droits d'entrée 011 de sortie plus (•levés que 
ceux appliqués à l'entrée ou à la sortie par toute autre frontière. 

Le régime des ports est réglé par les articles, 2t 25. et 26, sur des 
hases très Iibérales. Ici encore s'nllirme le pr-iucipe de l'égalité de traite­ 
ment pou1· les ressortissants, les biens el les pavillons <le toutes les Nations. 
Des précisions sont données quant aux facilités à accorder dans les ports 
pour toutes les opérations que comporte l'exercice de la navigation. Et il 
est pre si-it que les taxes et redevances pour l'utilisation des onvrages et 
installations devront être raisonnables el égalts pour tous les pavillons. 

Les articles 28 à 36 fixent les conditions requises pour l'exercice de 
de la navigation. Leurs dispositions ont été conçncs de manière à conci­ 
lier ces divers desiderata : garantir la sécurité de la navigation, permettre 
l'usage du fleuve avec 1111 minimum de Iormalités, ne pas créer de régime 
di flérentie! a11 détriment des ressortissants de certains pays. 

Le chapitre IV est consacré à la matière, très importante, des travaux. 
Les dispositions qu'i l renferme et qni visent i1 la fois les travaux d'entre­ 
Lien el les travaux d'amélioration sont le résultat de Jongues déli­ 
bérations, au cours desquelles les intérêts de lEtat d'amont et des Etals 
d'av:d se soul opposés 11 maintes reprises. L'action des déléguós des 
Etats non riverains s'est exercée, comme pour d'autres part ics du Stat11L 
dans un esprit conciliant, mais en cherchant à assurer autant qu'il est 
possible, ;1 l'Etat Tchécoslovaque, l'usage d'un fleuve entretenu et amé­ 
lioré de manière à répondre i1 tons Jes besoins de la navigaLio11. C'est 
ici, notamment, qu'il importu it de ne pas se t.rou vcr limité strictement 
par les dispositions de la Convention de Barcelone et de pouvoir donner 
à celles-ci u ne extension s'adaptant au cas d'espèce pour lequel la Corn­ 
mission avait à stipuler. 
La question des tribunaux compétents po11r juger les contraventions aux 

prescriptions des règle111enls ainsi que duutres affaires intéressant la naviga­ 
tion, fait l'objet du chapitre V. Celui-ci pose en celle matière certains prin­ 
eipes ; je citerai celui qui permet de porter l'appel, au gré des parties, soit 
devant la juridiction du pays dans lequel le jugement a été rendu, soit devant 
la Commission statuant au contentieux. Le soin de déteruiiner la procédure de 
l'appel devant la Commission et de fixer d'autres détails d'application est 
révervé à une Convention ultérieure. 

La Commission s'est occupée d'élaborer celle Convention additionnelle au 
cou rs de la session qu'elle a tenue à Prague au mois de juin dern ier ; elle 
reprendra el terrniuera sans cloute ce travail dans sa sess_ion de janvier 
prochain. Comme l'acte à iutervenir reposera sut· les principes tracés dans la 
Convention du 22 février 1922, l'approbation de celle-ci par le Parlement 
sufli rn pour qu'il puisse être mis en viguetu-, le moment venu, sans nouvelle 
intervention des Chambres. 

L'article 49 de la Convention a trait à l'upplicatiou de cet aete iuternatioual 
c11 temps de guerre. A lu clause de style formant le premier alinéa dudit 
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article, il a été ajouté une autre disposition comportant. <le la part de l'AHe­ 
magne1 un engagement qne la Délégation tchécoslóvnque jugeait essentiel. Le 
Protocole de clôture précise la portée de cet eng;igement; et il.complète celui-c; 
par une promesse de concours. de la part des autres Etats signataires, 
qu'explique Ic fait que !'Elbe est la seule voie d'eau qui mette la 'Lchécoslo­ 
vaquie en communication avec la Me,· du Nord. 
La Convention intervenue donne au nouvel Etat, privé de tout littoral, la 

garantie que l'accès de la mer lu i sera assuré dans des conditions telles, 
qu'aucune entrave ne sen, mise, du faitde l'utilisation de la padie Je,J~ voie 
d'eau située sur le territoire des Etats d'aval, à son libre développeme,n~ écono. 
mique. Celle garantie se trouve à la fois dans les obligations concrètes que 

' ,, , 

comporte le Statut de l'Elbe et dans les pouvoirs de surveillance et de contrôle 
attribués p;u- celui-ci à la Commission internationale chargée de veiller ù son 
application. 
J'ai la couliauce, Messiettrs,qne l'esprit même dans lequel l'acte du 2.2 février 

191.2 a été conçu, les satisfactions qu'il paraît devoir douner à un Etat ami 
vous e11gageront à réserver l'accueil le plus favorable an projet de loi soumis 
à vos délibérations. 

Le Ministre des Affaires Éll·angè!;es, 

HENRI JASPAR. 
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ACTE DE NAVIGATION DE L•ELBE. 

En vue de déterminer d'un commun accord, conformément aux stipulations 
duTraité de Versailles du 28 juin 1919, les rt'~glcs concernant la navigation 
sur Ic réseau international de l'Elbe, l'Allemagne, ag;ssant tuut en son nom 
q11'an nom des Etats allemands riverains ,Ic l'l.tllH\ l.1 Belgique, la France, la 
(;r:uulc-Bretagne, l'Halie, la Tchécoslovaquie onl désigné pour leurs Plénipo­ 
tentiaires, savoir 

LE PR1::SIDENT :OU REICll ALLE~IAND 

l\l. Arthur Sssr.rcaa, Ministre pléuipoteutiaire : 
i\l. Max °PETEns, Secrétaire d'Ji:t~t, Conseiller intime actuel; 
l\1. Hans Gottfried \'ON NosT1n-lh'l.EWIECK1, ancien Ministre plénipotcn­ 

tiaire , Conseiller intime actuel; 
i\l. Johann Daniel KRöNW, Conseiller d'Etat. 

SA t'\·IAJESTÉ LE HOI DES BKLGES : 

M .. Jules :BRU~f.T: t\·J inist re pléuipotentiaire. 

LE PRtSIOENT DE LA Rl~PUBLIQUf: FHANCA lSE .. 

M. André CHARGllÉRAUD, Président <le la Commisslon centrale du Rhi11. 

SA i\fAJESTÉ LE ROI DU H.OY<\UME-UNI DE GllANDE-BBETAGNE 
ET D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BIUTANNIQUES AU DELA 
DES MERS, EMPEREUR J}ES INDES 

i\l. John Grey Bxr.nwra 

SA ~lAJESTt LE ROI D'ITALIE 

Le Marquis RENIER Paur.uccr DE CALBOr,1, Arubassmleur houoruire , 

LE PlÜ:SIDENT DE LA Rl~PUBLIQUE 'l'CHJtCOSLOVAQUE: 

M. Bollllslav "uu,ER, Ministre plénipotenliairc1 Secrétaire d'Etat an Minis­ 
tère des Travaux publics; 

M. Antonin KT.ln1 Professeur à la Haule Ecole Polytechnique tchèque de 
Prague. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs; trouvés en bonne cl due 
forme, ont arrêté les dispositions suivantes : 
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CHAPITRE PREMIER. 

Réseau international. 

A11TlCl,T•: Pl\E)llElt. 

Le réseau international de l'Elbe, ci-après désigné sous Je nom d'Elhe. 
comprend l'Elbe depuis son confluent avec la Vltava (Moldau) jusque clans la 
pleine mer et la Vltava depuis Prague jusqu'à son confluent avec l'Elhe. 

Cc réseau pouna être ête11d11 par décision de l'Etat ou des Etals riverains 
terrilorialemcut intéressés, sous réserve «111 consentement unanime de.la Com­ 
mission visée à l'art iele 2. 

CHAPITRE II. 

Attributions et organisation de la Commission internationale de l'Elbe. 

AllTICl.E ?.. 

La Commission instituée par le Traité de Versailles et composée, .111x tenues 
de l'article 340 de cc traité , de : 

4 représentants des Etats allemands riverains de I'Elbe, 
2 représentantsde l'Etat tchécoslovaque, 
1 représentant de la Grande-Bretugne , 
1 représentant Je la France, 
r représentant de l'Italie: 
1 représentant de la Belgique, 

est chargée : 
a) de veiller au maintien de la liberté de navigation el ma bon étal d'entre­ 

tien <le la voie navigable aini qu'à l'amélioration de cette voie; 
b) de se prononcei- sur les plaintes auxquel lesdonue lieu l'application de la 

présente Convention ai11si quedes règlements qu'elle prévoit; 
c) de constater si les tarifs appliqués répondent aux conditionsstipulées par 

la présente Convention; 
d) de se prononcer sur les recours portés en appel devant elle: 
e) el, d't1ne-manière générale; d'exercer les attributions résultant des stipu, 

lutions de la présente Convention. 
La Commission fait procéder ~ toutes enquêtes el inspections qu'elle juge 

utiles par des personnes qu'elle désigne à cel eflet. Elle doit faire participer 
les autorités des ttals riverains à toutes inspections el voyages exécutés par 
elle-même, ou par des personnes désignées pat· clic. 

AnTICLE 3. 

Le siège légal de la Commission est fixé à Dresde. 

ARTICl,J,; 4. 
Suivant un tour de rôle arrêté par la Commission, la présidence est exercée 
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par chacun des membres, depuis le début d'une session ordinaire ohligaloire 
[usqu'à I'ou vert nre de la session ordinaire obligatoire suivante. 

ARTICLE :>, 

La Commission tient normalement deux sessions ordinaires par ;111: chacune 
aul ant que possible dans 1e même mois, dont I'u ne est obligatoire el l'antre 
facn lt ative. Elle se réunit, en outre, en session extrnordinairc, soit sur 
linitiative de son Président, soit sn r une demande formulée par deux délé­ 
gations a11 moins. 

Les convocations ponr les sessions doivent être adressées aux membres au 
moins trois semaines i1 l'avance. 

ARTJCL~ G. 

La Commission ne peut délibérer valablement que si quatre délégations~ 
représentant au moins six voix, sont présentes ou représentées. 

Les décisions de la Commission sont prises à la majoi-ité des voix, en dehors 
des cas spécifiés dans la présente Convention où une majorité spéciale est 
req UISe. 
En cas de partï1ge des voix, la voix du Président n'est pas prépondérante. 
Quel que soit le nombre de ses rnemhres présents, chaque Délégatiou a un 

nombre de voix égal à celui des représcnt:rnls auquel elle a droit. 

AI\'l'lCLE 7. 

li est établi au siège de la Commission un Secrétariat qui 1·0111pre11dra 1111 

Secrétaire général et un Secrétaire général ad1oint: assistés du personnel 
nécessaire. 

Les mernhres du Secrétariat sont. nommés, rétribués et liceuciés pa1· la 1 

Commission. 
Le Secrétaire général et le SeerdHire général adjoint sont désignes par 

un vote unanime de la Commission. Ils ne peuvent pas appartenir il la même 
nat.iona I ité. 
Le Secrétaire général est chargé notamment: 
a) De la conservation des archives, 
b) De l'expédition des affaires cournntes de la Commission. 
c) De présenter à la Commission 1111 rapport annuel snr' les co11ditions de la 

navigation el l'état de navigahil ité d11 fleuve. 
Le Secrétaire général adjoint est associé n· 1\nslrnclio11 de lo11ll'.s les allnires 

el remplace le Secrétaire général empêché. 

Awncu 8. 

Les Délégués, le Secrétaire générnl cl son adjoi11L [ou isscut des privili~ges 
diplomatiques d'usage. lis recevront des ttals riveraius , ainsi <pie les perso1111cs 
désign,ies pat· la Commission, toutes les facîlit.ás nécessaires pour l'ai:1:0111plissc­ 
menL des actes de leu rs louct.ious. 
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An·nc,.E 9. 

Pour !'interprétation des Actes de la Commission: le texte français fait foi. 

r\RTICl.E IO, 

Les frais el les émoluments des Délégués sont supportés par les Gouverne­ 
ments qu'ils représentent 
Les dépenses générales de la Commission sont réparties entre les États repré­ 

sentés proportionnellement au nombre de Délégués auquel ils ont droit, dans 
la mesure 011 elles ne seraient pas couvertes par d'autres ressources dont la 
Commission déciderait la création. 

AllTICLE I 1. 

La Commission fixe <lans un règlement intérieur les dispositions de détail 
relatives à son fonctionnement et à son organisation. 

CHAPITRE III. 

Régime de Ia navigation. 

§ ic. - l.ilberté de mnlgatlcm et égallt.é de •ralten1c11t. 

ARTJCLE 12. 

La navigation sur l'Elbe est librement ouverte aux navires, bateaux et 
radeaux de toutes les Nations. à charge pour ceux-ci de se conformer aux 
stipulations de la présente Convention. 

AR'flCLE , 3. 

Les ressort.issants, les Liens et les pavillons de toutes les nations seront, 
sous Lous les rapports, traités sur le pied d'une parfaite égalité, de telle sorte 
qu'aucune distinction ne -soit faite an détriment Jes ressortissants, des biens 
cl du~pavillon d'une Puissance quelconque, entre ceux-ci et les ressortissants, 
les biens et le pavillon de l'État riverain lui-même, ou de l'lttat dont les 
ressortissants, les biens et le pa-villon, jouissent du traitement le plus 
favorable. 

§ 2. - Droits et . .-..v1111ces. 

ARTICLE 14. 

En dehors des droits de douane: d'octroi local ou de consommation, 
ainsi que des taxes prévues pilt' la présente Convention, il ne sera perçu 
aucun droit, impôt, redevance ou péage d'aucune espèce qui frapperait 
directement la navigation. 
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§ 3. -- 'h•au8lt. 

ARTICLE 15. 

Le transit est libre sur l'Elbe. qu'il s'ellectue direetemeut ou après Lruns­ 
hordement 011 après mise en entrepôt. 

Il ne sera perçu aucun droit du fait de ce transit. 
•• 

§ 4. - •'or111allfo8 domuaiè1•cs. 

A. - Transit direct, 

Ain1cr.E r6. 

Le capitaine, patron ou flotteur qui traverse en transit direct le territoire 
compris à l'intérieur des frontières douanières d'un ttal. riverain a le 
droit de continuer sou voyage, sans faire préalahlcmcnt vérifier son charge- 
111ent1 I, la condition. soit de laisser clore les ouvertures donnant accès à la 
cale qui ne seraient pas déjà closes, soit ile recevoir à son hord des gardiens 
officiels; soit enfin de se soumettre à ces deux formalités douanières ensemble. 
Les gardiens n'ont droit gratuilcmenl qu'au logement., all feu. ?. lu lumière 
et à la 110111'l'Îl11re. 

A la sortie, la douane :i le droit de procéder à la vririficutiun des clôtu l'es. 
Les États riverains reconnaissent réciproquement leu l's clôtures douanières. 

Le bénéfice de celte disposition est étendu aux autres Étäts dont les clôtu res 
seraient établies dans les mêmes conditions. · 

Sauf au cas 011 un so11p1;ou légitim~ de contrebande basé s111· des faits prouvés 
peut être relevé, 011 lorsque les clôtures douanières ont été brisées. les uul.o­ 
rités de l'faat transité ne peuvent exiger la production d11 manifeste (A1li­ 
cle 35) d'1111 navire ou haleau qui a dêjil été, clôturé. Cc manifeste. établi en 
deux exemplaires, doit être visé par l'autorit é qui aJ~posè' l~s clôtu res. Un 
exemplaire est remis ~1 celle autorité; l'autre doit se ll'OII vel' à bord. 

AI\l'ICLE 1 7 · 

Lorsque des circonstances exceptionnelles ou quelque acciclcnl de 11,1l11i•c 
à compromettre Ic salul~. soit du navire ou bateau, soit <le la cargaison. 
ohligcnl un capitaine ou patron 1i rétablir les on vei-turcs donnant aceès ~1 

la cale, il s'adresse, à cet effet. aux crnployc-is de la douane la plus voisine 
cl :,ttend leur arrivée. Si le péril est iuuniuent et qu'il ne puisse attendre, 
il doit en donuer avis à l'autorité locale la plus proche qui procède ;1 
l'ouverture de la cale et dresse procès-verbal du fait. 

Lorsqu'un capitaine 011 patron a pris des mesures de son propre chcl', sans 
demander ou sans attendre l'intervention des employés de la douane 011 

de l'autorité locale, il doit p1·011ver cl'1111e manière sufflsante que le salut 
soit du navire 011 bateau, soit de la cargaison ,en a dépendu ou qu'il a 
dû agfr ainsi ponl' éviter 1111 danger pressant. En _pareil cas, il doit·, aussitôt 
après avoir écarté le péril , prévenir les employés rie Ia douane la plus proche 
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011, s'il ne peut les trouver, l'autorité locale l:1 plus voisine qu'il puisse trouver 
pour faire? constater les faits. 
Il doit agir de même dans le cas oi1 les clôtures out été rompues accidentel­ 

lement. 

An-r1c1.1-: 18. 

Dans Ic cas où, par suite des circonstances indiquées à l'article précédent, 
un capitaine, palron on flotteur est obligé cle relâcher ~, d'autres endroits que 
ceux visés i1 1 article 24, alinéa Ier, il doit se conformer aux stipulations 
suivantes : 

1° S'il relâche clans un endroit où se trouve un bureau de douane, il est 
tenu de s's présenter et d'observer les iustruetions qu'il en recevra; 

?.0 S'il n'existe pas de bureau de douane au lieu de relâche, il doit immé­ 
dia"teme11t donner avis de son ai-rivée i1 l'autorité locale qui constate par 
procès-verbal les circonstances qui l'ont déterminé à relâcher et en donne 
avis au bureau de douane ic pins voisin du même terrîtcire , 

'.)o Si, pour ne pas exposer les marchandises à d'autres dangers, on jt_1ge à 
propos de décharger Ic navire, bateau ou radeau .. Ic capitaine .. patron ou 

. flotteur est tenu de se soumettre à toutes les mesures légales ayant ponr objet 
<le prévenir une importation clandestine. Les marchandises qu'il réembarque 
pour coutiuner sa roule ne sont assujetties à aucun droit d'entrée ou de sortie. 

Dans le cas 011 un capitaine, patron 011 Ilotteui- agit de son propre chef, 
sans demander l'intervention des employés de la douane ou de l'autorité 
locale, les dispositions de l'article 17, alinéa 2~ lui sont applicables. 

ARTlGLE 19. 

Lorsqu'un cupuarne. patron ou flotteur est convaincu <l'avoir lenté' la 
contrebande, il ne peut invoquer la liberté de navigation de l'Elbe pour 
mettre soit sa personne, soit les marchandises quil a voulu importer 011 

exporter frauduleusement :1 l'abri des poursuites dirigées contre lui par les 
employés de la douane. sans cependant qu'une pareille tentative puisse donner 
lieu à saisir le reste du chargement, ni: eu généra], à procéder contre lui plus 
rigo11re11scment qu'il n'est prescrit par la législation en vigueu1· dans l'État 
riverain 011 la contrebande a été constatée. 

Si les bureaux de douane d'un tLat découvrent une différence entre la 
cargaison et le manifeste, il est fait application au capitaine, patron ou flotteur, 
des lois du pays en vigueur contre les déclarations infidèles. 

13. -- Transit avec transbordement ou allègement. 

ARTICJ.E 20. 

Les dispositions des articles 16 à 19 sont également applicables au transit 
avec trausbordcment 011 allègemenl sons réserve des stipulations suivantes: 

Le capitaine ou patron qui rlésire transborder toute ou partie de sa car­ 
g.1iso11 011 nlléger son navire 011 bateau fait part de son intention i, l'nutorité 
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compétente de l'Jhat riverain qui lève les clôtures, surveille les opérations de 
transbordement ou d'allègement etappose, s'il y a lieu, de nouvelles clôtures; 
cette autorité vise la liste des marchandises déchargées el en remet: pour être 
annexé au manifeste, un exemplaire au capitaine ou patron. Celui-ci est alors 
autorisé à poursuivre, le cas échéant, sa route dans les mêmes conditions que 
précédemment. 
Pour les marehanuises déchargées et réexpédiées par l'Elbe sur un autre 

navire ou bateau, il est établi un manifeste visé par l'autorité compétente; 
celle autorité a également le droit d'apposer des clôtures sur cc navire 011 

bateau. 
Tou les les autres marchandises sont soumises aux dispositions de l'article 22. 

ARTICLE 21. 

Sur les points de J'Elhe où le transbordement <les marchandises ou J'allè­ 
gemenL des navires el bateaux est généralement pratiqué, les services néces­ 
saires loi vent être établis et organisés pour que les formalités visées à l'artiele zo 
puissent être effectuées s~ivant les besoins de la navigation. 

La liste de ces points est établie pat· les ttat!i riverains el approuvée par la 
Commission. 

C. - lmporuuion, exportation. 
transit rwec changement de mode de transport, entreposage. 

ARTJCI..E 22. 

En ce qui concerne les marchandises ~, l'importation, à l'exportation on en 
transit avec changement de mode <le trausport, ainsi que les marchandises 
entreposées, les formalités de douane se règlent d'après la législation générale 
de l'Étnt riverain sur le territoire duquel les opérations s'effectuent. 

S 5. - llls1>0•ltlo111• gé11érale8. 

ARTICLE 23. 

Toutes les facilités qui seraient accordées .!)ar l'un quelconque des ttals 
riverains sur d'autres voies de Ierre 011 d'eau pour l'importai ion, l'exportation 
011 le transit, effectués dans les mêmes conditious, seront égalemenl concédées 
~, l'importation, à l'exportation et au transit sur l'Elbe. 
, Les droits d'entrée et de sortie sur les marchandises dans les ports situés 
s11 r cel le voie <l'eau ne pen vent être plus élevés que ceux auxquels sont sou­ 
mises Jes marchandises de même nature, de même provenance et de même 
destination à l'entrée 011 à la sortie par toute autre frontière. 

~ 6. - lléJlme de8 poa•ht. 

AllTICJ,t ?.(,. 

Chacun des Etals riverains lait connaître à la Commission. po11r\l'étendue 
de son territoire, tons les ports cl lieux publics 011 les capitaines. patrons et 
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flotteurs ont la faculté de déposer ou de prendre un chargement ou de se 
réfugier. Il en est de même pour les ports et débarcadères privés. 
En ce qui concerne I'utilisation des ports el lieux publics ainsi qne de leur 

outillage, et notamment l'affectation de places fixes à quai, les ressortissants: 
les biens et les pavillons de Lou tes les Nations seront traités; sous tous les rap­ 
ports, sur le pied d'une parfaite égalité: de telle sorte qu'aucune distinction ne 
soit laite au détriment des ressortissants, des biens et du pavillon cf'une Puis­ 
sance quelconque. entre ceux-ci et _Jes ressortissants: les biens el 1~ pavillon de 
l'Etat riverain lui-même Oil de l'Etat dont les ressortissants, les biens et Ic 
pavillon jouissent du traitement le plus favorable. 

ARTLCLE 25. 

Les Etats riverains veilleront à cc que dans les ports et lieux publics, vises 
à l'article 24, toutes dispositions nécessaires soient prises, suivant les besoins 
du trafic, pom· faciliter Ic chal'gement., le déchargement et la mise en entrepôt 
des marchandises, et d'une manière générale, po111; que I'outillage soit tenu en 
bon état. 
L'aflectation de places fixes à quai et d'autres installations dans les ports 

publics ne peut être faite que dans une mesure raisonnable et pleinement 
compatible avec le libre exercice de .la na vigution. 

Les Etats riverains mettront en outre ~1 la disposition de la navigation les 
emplacements nécessaires pour qu'elle puisse effectuer les opérations visées à 
l'article 21. 

ARTICLE 26. 

L'utilisation des Oil vragcs et des installations des ports el lieux publics 
d'embarquement et de débarquement peul donner lieu à la perception de taxes 
et redevances raisonnables et égales pour tous les pavillons. Les tarifs seront 
communiqués à Ja Commission et affichés dans les ports. 
Les taxes et redevances ne peuvent être exigées q11'a11ta11l que les ouvrages 

et installations pour l'usage desquels elles ont été établies: ont été effectivement 
utilisés. 

§ 7. - Sea•vlces 1mbllcs. 

AIITICLE 27. 

Toul service public élabli dans l'intérêt de la navigation s111· !'Ellie 011 dans 
un port situé sur celle voie d'eau doit comporter des tarifs publics appliqués 
uniformément et calculés de manière à ne pas excéder le prix du service rendu. 
Ces tarifs sont communiqués à la Commission. 

Ces dispos ilions s'appl iqu ent notamment aux services de pilotage tant i1 
l'amont <1u'à l'aval de Hambourg el de Harhourg. En amont de ces ports, le 
pilotage n'est pas obligatoire. 



( f 5 ) [ l\O 78, 

§ 8. - Condition• re(ttllse8 pour la mtvlgatlon. 

AHT!CLE 28, 

Aucun navire, bateau on radeau ne peul naviguer sur !'Elbe sans avoir i1 
bord 'le titulaire d'un permis de navigation responsable de là conduite du 
navire, bateau 011 radeau et assisté du personnel prescrit par les règlements de 
police de la navigation, sauf les exceptions prévues pa1· ces règlements. 

ARTICLE 29. 

Le permis de navigation est délivré dans les conditions déterminées par le 
règlement visé à l'article 3o: 

1° Aux candidats qui ont établi leur domicile dans l'un des pays riverains, 
par les autorités de ce pays; 

2° Aux candidats n'ayant pas leur domicile dans 1'1111 des pays riverains, soit 
par les autorités d'un des pays riverains: soit par la Commission. 

ARTICLE 3o . 

Pour obtenir un permis, il faut avoir pratiqué la navigation sur l'Elbe et 
avoir subi avec succès un examen de capacité. Les conditions à .reruplir el le 
programme de l'examen sont déterminés pa1· un 1·èglement établi commeil est 
c.lit à l'article 37 pour les règlements de police de la navigation. 

ARTICLE 31. 

Chaque permis de navigation mentionne les cutégorics d'engins flottants que 
le titulaire est autorisé à conduire et les parties de Ja voie d'eau sur lesquelles 
il a Ic droit de naviguer. 

Le permis est valable quelle que soit la nationalité du navire, bateau ou 
radeau conduit par le titulaire. 

ARTICLE 3 2. 

L'autorité qui a délivni un permis a seule le droit de le retirer. 
La Commission peut toutefois exiger le retrait <l'un permis clout le titulaire 

aurait fait preuve d'une incapacité coustituaut 1111 danger po111· la navigation. 
Le permis devra être retiré au titulaire qui aura été condamné soit pour 

contravention grnve et réitérée aux règlements concernant la sécurité el la 
police de la navigation, soit pour laits répétés de contrebande, soit pour crimes 
contre Ja propriété. 

ARTICLE 33. 

Tou le personne faisant partie de l'équipage d'un batenu naviguaut sur l'Elbe 
doit être muni rl'un carnet de route délivré dans les conditions fixéès à 
l'A rticle 29 et suivant un modèle établi par la Commission. 
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Anricr.» 34. 
Toul navire ou bateau naviguant sur l'Elhe doit être muni d'un certificat 

constatant c1u'il remplit à tous égards, les conditions de sécurité nécessaires à 
la navigation sur la partie du fleuve qu'il utilise et qui sont fixées dans un 
règlement établi comme il est dit f1 l'Article 37 pour les règlements è.le police 
de la navigation. 

Le certificat de navigabilité est délivré par les autorités compétentes des 
l~tals riverains. po11I' les navires el bale:wx appartenant à leurs ressortissants. 
Chacun des Üats contractants peut proposer à la Commission d'agrée!' des 
organismes spécialement qualifiés pour la délivrance de cc certificat. 

Sinn Étal riverain juge nécessaire de contrôler à ses frais les indications du 
certificat , ce contrôle ne peut porter, en ce qui concerne les bateaux chargés, 
que sur les dimensions extérieures du bateau. 

Les radeaux doivent satisfaire aux conditions déterminées par un règlement 
établi comme il est dil is l'al iuéa ,cr. 

A !\TIC!," 35. 

A bord de tout navire, bateau ou radeau naviguant sur I'Elbe, doivent se 
trouver un rôle d'équipage et , s'il y a lieu, n n manifeste indiquant le poids et 
la nature des marchandises chargées, le nombre, la nature el les. marqnes des 
colis ainsi q11e leurs lieux de chargemeut et de déchargement. Pour les radeaux, 
le manifeste indique le nombre, l'espèce et le poids des bois flottés, 

ARTICI,E 36. 

Les dispositions des Articles 28 à 35 ne sont applicables ni aux navires de 
mer naviguant entre la pleine mer et Hambourg et Harhourg, ni aux bateaux 
normalement affectés à la navigation intérieure s111· ce secteur. 
Lorsque les navires de mer naviguent à l'amont <les ports visés à l'alinéa 

précédent, les membres de l'équipage ne sont pas soumis aux disposit.ions de 
l'Articlc 33. 

§ 9. - Règleme1d8 de police. 

ART[CLE 37. 

Les JtLals riverains soumettent des projets de règlements de police de la 
navigation à là Commission qui établit le texte définitif de ces règlements; 
ceux-ci doivent être aussi uniformes que possihle el sont mis en vig11eu1· dans 
chacun de ces fa:ils par 1111 acte législatif ou administratif de l'ttat appelé à en 
assurer l'application. 

Les tLats riverains communiquent à Ja Commission les règlements qu'ils 
édictent poul' Ja police et l'exploitation des ports. 

ARTICLE 38. 

Les J~lats riverains communiqueut il la Commission les dispositions législa- 
1 ives el administratives conceruant la police générale cl Lo11Les les autres 
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matières susceptibles d'intéresser Ja navigation, Ces dispositions ne doivent, 
ni dans leur teneur, ni par leur application, entraver, sans motifs valables, le 
libre exercice tic la navigation. 

CHAPITRE IV. 

Ouvrages et 'I'ravaux , 

ARTICLE 39. 

Chacp1c Etat riverain est tenu <l'exécuter à ses frais Jes travaux d'entretien 
du chenal, des chemins de halage eu usage el des ouvrages, d'assurer la 
munrcuvrc de ces ouvrages ainsi c1uc l'écbin1gc et le balisage, de prendre les 
dispositions nécessaires ;1 l'effet d'écarter tous obstacles ou llangers pour la 
11avigation, et d'une manière générnlc, de maintenir celle navigation dans de 
bonnes conditions. 

Si: en assurant l'entretien prévu à l'alinéa précédent, un ttal riverain réalise 
des améliorations, il doit également prendre à sa cliarge les travaux courants 
y allércnts 

-AnT1ctE t,o. 

Sur la section formant frontière entre l'Allemagne el la Tchécoslovnquie, 
les deux ttats riverains déterminent, d'un commun accord, Ic mode d'exécu­ 
tiou des travaux visés à l'Article 39, ainsi que la répart ition des dépenses 
entre eux, A défaut d'une telle entente, la décision appartiendra i1 la 
Commission. 

AnTICLE 4 1. 

Les États i-iverains fourniront à la Commission la description sommaire de 
tous travaux autres que ceux visés à l'article 39. qu'ils se proposent d'exécuter 
011 d'nutoriser .s111· l'Rlbe. Celte disposition s'applique tant aux travaux cL11né­ 
lioration exécutés clans l'iutérèt de la navigation qu'à tous autres travaux, leis 
notamment que les travaux de défense contre les inondations, ainsi que ceux 
qui concernent les irrigations et l'utilisation Jes forces hydrauliques. 

La Commission ne peut interdire l'exécution <le leis travaux qu'en tant 
qu'ils auraient des conséquences préjudiciables à la navigation. Dans ses déci­ 
sion la Commission doit tenir compte de tous les intérêts de l':État riverain qui 
se propose <l'exécuter ou d'autoriser ces travaux. 

Si dans le dPlai de deux mois à dater de Ja communication, ln Commission 
n'a formulé aucune observation, il pourra être procédé sans autres formalités 
;1 l'exécution <lesdits travaux. Dans le cas contraire, la Commission devra 
prendre une décision définitive dans le plus bref délai possible, et au plus 
tard , <lans les quatre mois qui suivront l'expiration du premier délai. 

AIITICJ.E fi2. 

La Commission peut, à Litre exceptionnel. cl(;ci<ler que les dépenses d'éta­ 
blisscmeut de grunds travaux <l'amélioration cl éventuellement les frais 



l N• 87. ] ( t6 ) 

d'entretien supplémentaires qu'entrainent ces travaux ou les frais de fonction­ 
nement des ouvrages dont ils comporteraient la construction, pourront être 
couverts, en tout ou en partie, par des taxes d'un taux modéré. Le projet de 
tarifs, contenant notamment l'époque proposée pour Ic commencement de la 
perception; devra être soumis à la Commission avec le projet des travaux. 
Aucune taxe ne peut être établie ni perçue sans une approbation explicite de 
la Commission, dont le vote n'est acquis que s'il réunit les voix de sept délé­ 
gués au moins. La Commission a la faculté de limiter à une période déterminée 
Ja durée de perception ties taxes. Ces taxes ne pourront être prélevées que sur 
les catégories de navires, bateaux et radeaux <lont les travaux auront permis 
ou facilité la navigation. Elles ne devront en aucun cas excéder, pont· chacune 
des diverses catégories de navires, bateaux et radeaux, le prix du service 
rendu. Le produit des taxes doit être exclusivement affecté aux travaux qui 
out donné naissance à leur établissement. 

ART1Cl.E 43. 

Sur la base <les prnpos1t1ons d'un l~tat riverain, la Commission pourra 
établir un programme de travaux d'amélioration dont l'exécution serait d'un 
intérêt primordial. 

Sauf motif légitime d'opposition d'un des ttals riverains, fondé soit sur les 
conditions mêmes de la navigabilité sur son territoire.soit sur d'autres intérêts 
leis que~ entre autres, Ic maintien du régime normal des eaux, les besoins de 
l'irrigalion; lutilisat ion de Ja force hydrnnliq11e ou la nécessité de la construc­ 
tion d'autres voies de communication plus avantageuses, un Etal riverain ne 
pou na se refuser à exécuter les travaux compris dans ledit programme: :1 con­ 
dition de n'être pas tenu de participer directement aux dépenses. 
Toutefois ces travaux ne pourront pas être entrepris Lanl que l'Etat sur le 

Ieri-itoire duquel ils doivent être exécutés s'y 01,p,.,::" d11 1:hcf d'iult'rhs viluux . 

CHAPITRE V. 

'I'rfbunaux. 

Asrrci.e 41. 
Les Etats riverains font connaitre i, la Commission le siège el le ressort des 

tribunaux appelés à juger les contraventions aux prescriptions des règlements 
de police de la navigation. ainsi que les autres affaires intéressant la navigation, 
qui seront énumérées <lans une convention ultérieure. Le siège <le ces tribu­ 
naux doit être situé dans des localités aussi rapprochées <lu fleuve que possible. 

AnT1cr.E 15 

Ln procédure des tribunaux visés ;1 l'Arlicle 4/i est réglée par la législation 
<le chaque EtHL riverain. 
Elle doit être aussi simple el aussi prompte <JtlC possible. 
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ARTJCJ.E 46. 

L'appel des jngements rendus par lesdits tribunaux pourra être porté, au 
gré des parties, soit devant la juridiction, du pays tians lequel le jugement a 
élé rendu, soit devant la Commission statuant au contentieux. 

~RTICLE 47· 

La procédure de l'appel devant la Commission, ainsi que les détails 
<l'application des dispositions du présent chapitre, seront déterminés par la 
convention visée à l'article 44. Cette convention: additionnelle à lê1 présente 
Convention .. sera élaborée el conclue clans les mêmes conditions cp1e cette 
dernière. 

CHAPITRE VI. 

Dispositions diverses. 

§ ,t•r. - (J11lformbmtlon clc8 règles :,ppllcnbles 
eu ce qui eo11ce1•11e Ic conunerce ei la 111n·lgatlo11 sur l'i lhe. 

A1n1cr.E 48. 
La Commission poursuivra, notamment pa1· l'élaboration de projets de 

Conventions à soumettre aux Etats intéressés, l'uniformisation du droit et 
des règles applicables en ce qui concerne le commerce et la navigation sur 
l'Elhe; ainsi que <les conditions générales <l11 travail du personnel tie la navi­ 
gation intérjeure employé sur celle voie d'eau. 

§ 2. - A.Jlpltcauon de la Co1n'e11tlo11 eu tempH de g11e1•1•c. 

ARTJCJ,E t,9. 

Les st ipulations de la présente Convention subsistent en temps de guerre 
dans toute la mesure compatible avec les droits el devoirs des belligérants et 
des neutres. 

Au cas où des événements de guerre obligeraient l'Allemagne à prendre <les 
mesures ayant pour ellet d'empêcher le libre transit de Ja Tchécoslovaquie sui· 
!'Elbe, l'Allemagne s'engage à fournir à la Tchécoslovaquie: sauf impossibilité 
mutérjel!e. une autre voie; autant que possible équivalente, sous réserve de 
l'observation des mesures de sécurité militaire qui seraient requises. 

§ 5. - IJllC8, 

Al\TICLE 5o. 

Les dispositions de !a présente Con vention ne s'appliquent ni aux har.s, ni 
aux autres moyens de passage d'une rive il l'autre. 
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§ '•· - ,lctes aotérle11r8. 

ARTICLE 51. 

Les traités, conventions, actes et arrangements relatifs à ]'Elbe, sont main­ 
tenus dans toutes leu rs dispositions qui ne sont pas contraires aux stipulations 

· de la présente Convention. 

§ 5. - Ri,glcmcnt de• différends. 

ARTICLE 52. 

La Commission statue sur toute question relative ~, l'interprétation et à 
l'application de la prése11_te Convention. 
Au cas où un dillérond surgirait du chef de ses décisions po11r motif 

rl'i ncompétence 011 de violation de la Conveut ion , chacu n des État/i conl.rac­ 
tanls pourra en saisir la Société des Nations. suivant la procédure prévue pour 
le n~glemenl des rliflérends, après que la Commission aura constaté qu'elle a 
ép11 isé Lous I es moyens de con ci I ia tion Pou 1· Lou t 71 u tre motif, la requête en 
vue du règlement du différend ne pourra être formée que par l'ttat territorin­ 
lcmenl intéressé. 

§ 6. - H11Ulie11Uo11 et e11t1•éc en vlgae11r. 

ARTICLE 53. 

Les ratifications de 1.i présente Convention seront déposées au Secrétariat 
génér.d de l.;1 Commission dans le plus bref dc;lai possi hle et, an pl 11s lard. le 
3 ,. mars 1923. 

La Convention entrera en vigue11r t.rois mois après la clôl ure du procès­ 
verbal de dépôt Jes ral iflcations. 

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiai res susnommés un l signé la présente 
Convcutiou, rédigée en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives 
de la Commission Internationale de l'Elbe et <lont une expédition authentique 
sera remise à chacune des Puissances signataires. 

Fait à Dresde, le 22 février 1922. 

(L.S.) SEF.LIGEI\. 
(L.S.) Psrens. 
(L.S.) Voi.'i NosTITz, 
(L.S) KHÖNIG, 

(L.S.) .J. BRliNl',T. 

(L.S.) A CHAfl.GUfoAun. 

(L.S.) JoHN l3ALDWIN. 

(L.S.) PAULUCCI OI CAUOLI. 

(L.S.) Ixo. Bouusr.s v ~li:tu.rn. 
(L.S.) Iso. Dn Jhm. 
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PROTOCOLE DE CLOTURE. 

,\ 11 1110u1c11! de procéder à la signature de I'Aetc dl'. navigation de l'Elhe, 
et en vue 11"c11 préciser Ic sens, les Pléuipoteutiaircs soussignés sont convenus 
de ce <p1i suit : 

li est entendu <jlW la Commission sera appelée à déterminer rl'u ne manière 
précise Ic point ext rême d'amont du réseau international sur la Vltava. 

Ad. A1\T. 3. 

li est entendu 'l''e la Commission peut tenir des sessions hors de son siège 
Ms qu'elle le juge utile. 

!Id. ART. t,. 

JI est entendu cp,c cieux clélégnés de la même nationalité ne peuvent. pas 
se su iv re i mmédiatcrueut ;1 la Présidence, cl. qu'un rnèmc meurhrc ne peul 
èt re Président. qu'une seule fois dans une périorie de dix ans . 

.,,/d. Aur 1 o. 

Il est entendu 1111e .. en vue de l'applicalion de l'Article 101 les disposii ions 
<Ic I' Article _'-6 n'éxclucnt pas 1111 prélèvement sur les taxes prévues dans ce 
dernier article. 

Ad. A nt. 1:1. 

J" Il est entendu q11c l'interrlintio» visée i1 l'alinéa 2 de l'Art icle 15 ne sap­ 
plique pas aux redevances per<,·ucs pnr les autorit és douanières lorsqu'i l est fait 
appel ;1 leurs services r.11 dt'hors des heures rlou v ertu re des bureaux ou en· 
dehors des e111pl.1een,cnls d,5tern1i11és oi, 11:s opérations douanières doivent 
seflectuer. Le personnel e111ployé à ces opérations ne doit pas d,~passcr celui. 
qui est strictement nécessaire. 

:>." L'Allcmag11e s'engage i, admettre (JIIC 1'1\dministration postale Ichéco­ 
sluv aqu e cfled11c Ic transport sur l"Elhe en transit, sans ou avec t ranshorde 
111c11t. clans des cales clôturées de hatean x . des colis postaux en provcna11cc 011 
i1 destination dr: la H1;p11hli,1'1e tchécoslovuque. JI est entendu que les colis 
pm;la11x e11 cp1esli,.m 11c pen veut. pa:; contenir des ubjets:é11t1mérés dans l'Ar­ 
l ielc 2 de la Conveution pnstnlc n ni vcrsel le de Madrid. d11 :~o novembre lf]?.O. 
L'.-\lle111;1g11e s\~11gag1: i1 ne frapper cc transit <L111c1111 droit postal ou frais 
posla11x d1~ l ransit . Les modalités nigla11l l'exécution de cet engagemenl ft'l'onL 
l'objet d'un accord spécial entre les deux Etats, qui entrera en vig11e11r à la 
111d111c date que l'Acte de Navigation. 
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,,/d. ART. :h. 

Il est entendu cl'w les dispositions ,h: l'Article 3:>. ne porte nt pas atteinte 
au droit qui appartient légalement a11 titulaire d'un permis d'exercer un 
recours contre la clécision de retrait. 

Ad. ART. 39. 

Il est entendu que l'étal de navigahilité de l'Elbe qui doit être maintenu 
par les travaux visés ~, !'Article 39, ne doit pas être inférieur à celui qui 
existait en 191/4. 

Ad. ART, t,2. 
JI est entendu cp,e les dispositions tie !'Article /42 ne portent pas atteinte 

aux droits et obligations résultant du p,u-.1graphe 53 de l'Act.e additionne] du 
d avril 184/4 ainsi que .le l'Arlidc ,.,r <111 Traité du 22 juin 1870 dans ses 
nrpporb avec ledit paragraphe 53. 

,-Jd. ART. /4/4 à 17· 
Il est entendu que les tribunaux visés dans Jes Articles 44 i1 t,1 comprennent 

· également les autorités arlministrnt ives cliargi:cs dt: prononcer Jes peines en 
matière de contraventions aux règlements de police de la navigatiou. 

.'1d. AnT. t,7. 
Il est entendu 1p1e Jes dispositions de l'Article 47 ne préjngent pas des 

droits et obligations résultant du Traité de Versailles. 

dd , ART. t,9. 
1° Il est cnl e ndu q11c l'utilisation cle la nouvelle voie visée :1 lAr+icle 49 

pourra se taire dans tonte la mesure compatible avec les droits el devoirs 
des helligé1·anls cl des neutres. 

2° Dans le cas visé à l'alinéa ?. de l'A rticle 49 où, par suite rl'impossibilité 
matéi-ielle. une voie autant que possible équivalente ~, l'Elhe ne serail pas 
fournie :1 la Tchécoslovaquie, les 1::tals signataires s'efforceront de procure!' à 
à eelle-ci 11':111tres moyens de commuuication avec la mer. 

Il est en outre entendu que, _pour l'application de tous les articles de 
I'Acte de navigation de l'Elbe , en parlant des r-:tals riverains et des {:tats 
territot-iulernent intéressés on vise également l'Allemagne. 

EN FOI J)g QUOI, les soussignés ont dressé le présent Protocole; qui 
aura la même force et durée quel' Acte auquel il se rapporte. 

Fait ~1 Dresde, le 22 février 1922. 

Srn1,Jm:H, 
Pwnms. 
Vo," N osrrrz , 
h:nij1'iJG. 
J , B 1\ F NET 1 

A. C11AJWUÉRA.Ull, 

.1011;-. BALnWtN. · 

PAJ' r.uccr l)J CA 1.1101.11 

ING. BOllliSI.AV MÜJ.I.EI\\ 

lxn , Dn. K 1,111. 

Po11r copie conlorme : 
/,e Président de /a Commission l nternotioualc 

,le r Hlbe~ 
(.s.) SEF.w;1m • 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGADKIUNG VAN -fO JANUAIU f9}5. 

Wetsontwerp 

lnterna1ionale Overeenkomst waarbij de Scheepvaartakte van de Elbe wordt 
vastgesteld, gesloten den 22n Februari 1922, te Dresden, tusschen België, 
Duitschland, Frankrijk, Groot-Brittannië, Italië en de Tsjecho-Slowaksche 
Republiek. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Het Verdrag van Versailles heeft een stelsel van Internationuliseering voor 
eene reeks door Duitschland Ioopende slroornen ingesteld. 
Onder de slroomen door dit Verdrag internationaal verklaard, bevindt 

zich de Elbe, voor gansch het gedeelte stroomafwaarts van den samenloop 
met de Moldau; de interuationaliseering strekt zich uit tot hel gedeelte van 
dezen laatsten bevaarbaren weg begrepen tusschen gezegden samenloop en 
Praag. 

Ilet Verdrag plaatst het alzoo bepaalde net onder het beheer eener inter­ 
nationale commissie bestaande uil vier vertegenwoordigers der Duitsche 
oeverstaten van de Elbe, twee vertegenwoordigers van den Tsjecho-Slo­ 
wakschen Staal en één vertegenwoordiger van vier Stalen die niet aan de 
oevers der Elbe gelegen zijn : België, Frankrijk, Groot-Briuannië en Italië. 

De eerste laak door deze Commissie te verrichten, was, overeenkomstig 
de bewoordingen van artikel 343 van hel Verdrag van Versailles, een ont­ 
werp uil te werken lot herziening tier internationale overeenkomsten die in 
1914 aangaande de Elbe van kracht waren. 

De Commissie heeft, om hel nieuwe statuut van den stroom vast le stellen, 
twee achtereenvolgende zittingen gehouden, de eerste van 2i- Januari tot 
7 Februari rn~t, de tweede van 51 Januari lot 2'2 Februari t9~2. 
Tusschen deze twee zittijden gebeurde cr een belangrijk Ieit : het opmaken 

der A.lgemeene Overeenkomst die, krachtens artikel 358 van hel Verdrag 
van Versailles, het door artikels 532 tot 337 van gezegd Verdrag tot stand 
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gebrachte stelsel vervangen moest. Het is bekend dat de door den Volken­ 
bond van iO Maart tot 20 Apl'il-f92.f te Barcelona bijeengeroepen Conferentie 
onder· meer leidde lol het ondcrteekeuen eenerOvereenkomsl betreffende het 
stelsel der bevaarbare wegen van internationaal belang, die de door gezegd 
artikel 558 bedoelde Algemecne Overeenkomst uitmaakt. 

Toen de Commissie der Elbe in 't begin van i922 het onderzoek hernam 
van het ontwerp van statuut in den vorigen zittijd in eerste lezing aange­ 
nomen, beriep zich de Duitsche Afvaardiging op de Overeenkomst van Bar­ 
celona om sommige oplossingen die reeds uitgemaakt schenen, terug ter 
sprake le brengen. 

Daar de Algcmcene Overeenkomst van Barcelona een minimum van ver­ 
plichtingen toepasselijk op alle stro omen vaststelt, verhinderde niets de 
Commissie voor het internationale net der Elbe regels le bepalen die deze 
verplichtingen te boven gingen, ten einde aan den stroomopwaarts gelegen 
Staat - Tsjecho-Slowakije - alle waarborgen te gc\'en die geschikt waren 
om hem in de gunstigste omstandigheden het gebruik te verzekeren van den 
waterweg die gezegden Staat met de zee verbindt. 

Dil standpunt had de overhand en in <lien geest werd het werk der Com­ 
missie voortgezet. De overeenkomst uil de beraadslagingen dezer Commissie 
ontstaan, werd op 2:2 Februari !922 te Dresden onderteekend. 

Volgens de bevelen des Konings heb ik de eer, Mijne Heeren, deze inter­ 
nationale akte aan uwe goedkeuring le onderwerpen. 
Zonder over t,~ gaan tot eene volledige ontleding dezer. Overeenkomst, 

zal ik nochtans uwe aandacht op hare meest kenmerkende beschikkingen 
vestigen. 

Artikel 1 geeft aau het geîntemationaliseerde net dezelfde grenzen als het 
Verdrag van Versailles, maar bepaalt daarenboven de voorwaarden waar­ 
onder <lit net mag uitgebreid worden. 

Artikel 2 geeft de samenstelling weer door het Vredesverdrag aan de Com­ 
missie gegeven, en bepaalt daarenboven de bevoegdheden van die interna­ 
tionale instelling. 

De wettige zetel del' Commissie wordt le Dresden gevestigd (art. 5); cene 
beschikking van hel slotprotocol laat echter aan de Commissie toe hare 
zittingen, wanneer zij het nuttig acht, buiten hare zetelplaats le houden. 

Artikels 4 tot i i hebben betrekking op de werking en de inrichting der 
Commissie. Het schijnt niet noodig ze op le heldcrcn. 

In artikels 12 en 15 worden de twee hoofdbeginsels uiteengezet die als 
grondslag dienen voor het regime toepasselijk op het internationale net : 
vrijheid van scheepvaart en gelijkheid van behandeling. 

Artikel 14 sluit, builen de taksen dooi· de Overeenkomst. voorzien, de 
inning uil van elk recht, belasting, cijns of tol welke rechtstreeks de scheep. 
vaart zou treffen. 

Arlîkel rn stelt de vrijheid van doorvoer vast en laat niet toe eenig recht 
uil hoofde van dezen doorvoer te innen. 

Deze vier laatste artikels stellen voor de scheepvaart op de Elbe een regime 
i11, waarvan het niet noouig is den geest van vrijheid te doen uitkomen. 
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Men heeft er op gelet dit kenmerk zoo weinig mogelijk door tolformali­ 
teilen te wijzigen, hetzij voor den rechtstrceksclrcn doorvoer, hetzij· voor 

· tien doorvoer met overlading· of lichung. Artikels t6 lot. 21, die hierop 
betrekking hebben, werden vastgesteld na een · grondig onderzoek, gedu­ 
rende hetwelk men getracht heeft de formaliteiten te beperken' lot een 
minimum dat onontbeerlijk scheen om liet land waardoor de doorvoer 
geschiedt legen elk misbruik te beschermen. 

Ar+ikel 25 is van bijzonder belang: het ge,·ft recht, voor het verkeèr op 
de Elbe, op al de faciliteiten die op andere land- of waterwegen voor den 
in-, uit- of doorvoer verleend worden; liet beschut anderzijds gezegd verkeer 
tegen het toepassen van hoogere in- of uitvoerrechten dan deze geheven 
bij hctbiunenkomen of het uitgaan langs elke andere grens. 

Het regime der havens wordt door artikels -'14, 2tl en 26 op zeer vrij op­ 
gevatte grondslagen geregeld. Hier ook wor.lt het beginsel van gelijkheid 

_ van behandeling voor de onderhoorigen, goederen en vlaggen van alle 
Naties bevestigd. Nauwkeurige aanwijzingen worden gegeven wat betreft 
de faciliteiten die in de havens moelen toegestaan worden voor alle verrich­ 
tingen die de scheepvaart mcdcbrcugt. Er .wordt bepaald dat de taksen en 
cijnzen voor het grhruik der werken en' instellingen billijk e11· vo-ir al de 
vlaggen gdijk moelen zij 11. 

Artikels ~8 lol 56 stellen de voorwaarden vast vcrcischt voor hel uitoe­ 
fenen 'der scheepvaart. Hunne beschikkingen werden op zulke wijze opge­ 
steld dal zij de verschillende weuschen bevredigden: de veiligheid der 
scheepvaart te waarborgen, het verkeer op den stroom loe te laten met een 
minimum van formaliteiten, geen regime in het leven te roepen waardoor 
eenig onderscheid gemaakt wordt ten nadcele der onderhoorigcn van som­ 
mige. landen. 

Hoofdstuk IV behandelt een zeer belangrijk onderwerp, namelijk dit der 
werken. De beschikkingen die het bevat en die tf'gelijk de werken lot 
onderhoud en de werken tot verbetering heoogen, zijn het gcvol~ vau lange 
beraadslagingen gedurende dewelke de belangen van den stroomopwaarts 
gelegen Staat en die dei· stroomafwaarts gcl,·gen Stalen dik-wij Is lege no ver 
elkander stonden. De afgevaardigden da niet aan de Elbe gelegen Staten 
zijn, zooals voor andere gedeelten van hel Statuut , in hemiddclcudcn zin 
opgetreden maar met de bedoeling zooveel mogelijk aan den Tsjecho Slo­ 
wakschen Staat, het gcbrnik le verzekeren van eenen stroom, die derwijze 
onderhouden en verbeterd zou worden, dal hij aan alle behoeften dei· 
scheepvaart zou voldoen. En het is inzonderheid hier dat het cr op aankwam 
door de beschikkingen der Overeenkomst van Barcelona niet strikt gebon­ 
den te zijn en aan deze bepalingen eeue uitbreiding le kunnen geven die 
passen zou bij hel geval waarvoor de Commissie regels moest vaststellen. 

De kwestie der rechtbanken bevoegd om le oordeelcn over <le overtre­ 
dingen van voorschriften der reglementen evenals over audere op tic scheep­ 
vaart betrekking hebbende aangelegenheden, maak! hel voorwerp nit van 
hoofdstuk V. Dit hoofdstuk steil dienaaugaande zekere beginselen vast; ik 
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haal stcchls het beginsel aan waarbij het aan de partijen toegelaten is zich 
naar keus te beroepen helt.ij op de rechtbanken van 'het land waäi· het 
vonnis uitgesproken weid, hetzi] op de Commissie uil spraak doende in 
betwiste zaken. De procerluur van liet beroep op de Commissie e11 andere 
bijzonderheden van toepassing zullen door eene latere Overeenkomst 
geregeld worden. 

De Commissie heeft zich onledig gehouden met het opmaken dezer aan" 
vullende Overeenkomst tijdens de zitting die zij te Praag in de maand 
Juni 1.1. gehouden heeft; zij zal zekerlijk dit werk gédurende hare zitting 
van Januari e.k, hernemen en afrnaken. Daar de te sluiten akte op de in de 
Overeenkomst van 22 Februari 1922 aangegeven beginselen berust, zal de 
goedkeuring .van deze laatste dooi· het Parlement voldoende zijn opdat 
gezegde akte op het gepaste oogcnhlik in werking zou kunnen gesteld 
worden zonder nieuwe tusschenkornst der Kamers. 

Artikel -49 dezer Overeeukomst heeft betrekking op de toepassing dezer 
internationale akte in tijd van oorlog. -Aan het gewoon beding dat alinea t 
van gezegd artikel uitmaakt, werd eene andere beschikking toegevoegd 
waarbij door Duitschland eene verbintenis wordt aangegaan welke de 
'l'sjecho-Slowaksche Afvaardi~iaig als van hel hoogste belang beschouwde. 
ln hel slotprotocol wordt <le bctcekcnis dezer verbintenis nader bepaald en 
wordt deze laatste aangevuld door eene belofte van medewerking van wege 
de andere onderteekenende Staten, welke zich verklaart door het feit dat de 
Elbe de eenige waterweg is die Tsjecho-Slowakije met de Noordzee verbindt. 

De gesloten Overeenkomst geeft aan den nieuwen Staat, die geene kust 
hceû.deu waarborg dat hem den toegang tol tie zee onder zulke voorwaarden 
zal verzekerd worden, dat zijne vrije economische outwikkeliug niet zal 
belemmerd worden uil hoofde van het gebruiken van het gedeelte van den 
waterweg dat zich bevindt op het grondgebied van de stroomafwaarts 
gelegen Stalen. Deze waarborg is te vinden zoowel in de vaste verplichtingen - 
in hel Statuut der Elbe begrepen als in de bevoegdheid van toezicht en 
contrôle door dit Statuut toegekend aan de Internationale Commissie, welke 
als opdracht heeft over zijne toepassing le waken. 

Ik vertrouw, Mijne Heeren, dat de geest zelf waarin de akte van 
22 Februari i9~2 werd opgevat evenals de voldoening die zij aan eenen 
bcvrienden Staat schijnt le moeten geven, u zullen aanzetten het meest 
gunstige onthaal le verleeuen aan het wetsont.werp dat aan uwe beraadsla­ 
gingen onderworpen wordt. 

De iJJinister tian Buitenlandseh« Zaken, 

H. JASPAR. 
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SCHEEPVAARTAKTE VAN DE ELBE. 

Ten einde, overeenkomstig de bepalingen van het Verdrag van Versailles 
van 28 Juni 1919, eenparig de regelen betreffende de scheepvaart op het 
interuatiouale net van de Elbe vast te stellen, hebben Duilachland , hande­ 
lend in eigen naam zoowcl als i11 naam der Duitsche oeverstaten van de 
Elbe , Bdgië, Frankrijk, Groot-Brittnnuië, Italië, Tsjecho-Slowakije tot 
hunne Gevolmachti!uten benoemd, ie weten : ,, . 

OE PRESIDE~T VA~ HET DUITSCHE RIJK : 

Den heer Arthur SBU.IGBR, Gevolmachtigd .Minister; 
Den heer Max PETRRs, Staatssecretaris, werkelijk gehelmraad ; 
Den heer Hans Gottfried vox NosT1Tz--ORZEWiECK1, gewezen Gevolmachtigd 

Minister, werkelijk gehcimrnacl; 
Oen heer Johan Daniël K11fü110, Staatsraad; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DEl\ BELGEN : 

Den heer Jules BnuNHT, Gevolmachtigd Minister; 

DE PRESIDENT DEI\ FRANSCHE REPUBLIEK: 

Den heer André CeARGuf:RAun, President der Centrale Rijncommissie; 

ZI.JNE .MAJEST~JT DE KONING VAN nsr VEHEENIGD KONINKBIJK 
GROOT-BHITTANi\lE EN IEHLA~l) EN usu OVEHZEESCHE uurr. 
SCHE GEBIEDEN, KEIZER VAN INDlË : 

Den heer John Grey BALDWIN, 

ZIJi,E ~IA.JESTEIT DE l{ONING VAN ITALIE : 

Markies Renier Pant.ucci 1m Cuuo1.1, Eere-umbnssadeur j 

DE PHESIDENT o~:n TS.JECHO-SLOW AKSCHE REPUBLIEK: 

Den heer Bohuslaw MüuER, Gevolmachtigd Minister, Staatssecretaris aan 
het Ministerie van Openbare Werken ; 

Den heer Antonin Kr.r«, Professor aan <Ic Hooge Tsjechische Polytech­ 
nische School te Praag, 

\V elke, na hunne i11 gord eu en behnorlljken vorm bevonden volmachten 
uitgewisseld le hebben, dt• volgende bepalingen vastgesteld hebben : 
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HOODFSTUK I. 

Internationaal Net. 

ART(Kgl, ÉKN. 

Het internationaal nel van de Elbe, hierna vermeld ouder den naam Elbe, 
omval de Elbe van hare samenvloeiing met de Vltava (Mohlau) tot in volle 
zee en de Vltava van Praag tot aan hare samenvloeiing met de Elbe. 

Dil. net zal uitgebreid kunnen worden bij besluit van een of meer territo­ 
riaal betrokken Oeverstaten onder voorbehoud van de eenparige toestem­ 
ming der in artikel ~ bedoelde Commissie. 

HOOFDSTUK II. 

Bevoegdheden en Inrichting der Internationale Elbecommissie. 

ARTIKEL 2. 

De In
1
lcrnationale Commissie ingesteld door het. Verdrag van VcrsaillPs en 

luidens artikel 540 van dit Verdra~ samengesteld als volgt: 
Vier rerlcgenwoorcligers der Duitsche Oeverstaten der Elbe, 
Twee vert egenwoordigers van den Tsjecho-Slowakschen Slaat, 
Een vertegenwoordiger van Groot-Brittannië, 
Een \'Crtegc11woordigcr van Frankrijk, 
Een vertegenwoordiger van ltulié, 
Ren vertegenwoordiger van België, 

is gelast : 
o.) te waken over het handhaven van de vrijheid der scheepvaart en over 

het 011dc1'11oud en de verbetering der vaurgeul , 
û) uitspraak l~ doen over de klachten waartoe de toepassing dezer Over­ 

eeuknmst , alsmede der reglementen die zij voorziet, aanleiding geeft; 
c) m1 te gaan of de toegepaste tarieven aan de door deze Overeenkomst 

bepaalde voorwa.irdcn Lea nt woorden; 
cl) uitspraak le doen over alle hougere beroepen die bij haar ingesteld 

worden; 
e) en, in het algemeen, <le bevoegdheden die voortvloeien uit de bepa­ 

lingen dezer Overeenkomst, uit le oefenen. 
De Commissie doet overgaan tot elk onderzoek en inspectie die zij noodig 

zal achten door daartoe door haar aangewezen personen. Zij moet de over­ 
heden der Oeverstaten doen deelnemen aan alle inspecties of reizen onder­ 
nomen door haar of door personen door haar aangewezen. 

ARTIKEL 5. 

De wettige zetel der Commissie is gevestigd te Dresden. 
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ARTIKEi. 4-. 

Het voorzitterschap der Commissie zal door elk der lellen worden uitge­ 
oefend van het begin van een gewone verplichtende zitting af tot aan de 
opening van de vólgende gewone verplichtende ziuing, volgens door de 
Commissie vastgestelde beurten. 

ARTIK.EL ö. 

De Commissie houdt normaal twee gewone zittingen per [aar , zoovee 
mogelijk in dezelfde maand, waarvan de ceue ;crplichtend en de andere 
facultatief is. Zij vergadert bovendien in buitengewone zitting hetzij op 
initiatief van haren Yoorziuer, hetzij ingevolge een verzoek door minstens 
twee afvaardigingen gedaan. 

Oc oproepingen voor de zittingen moeten minstens drie weken op voor­ 
hand aan de leden worden toegezonden. 

ARTIKEL 6. 

De Commissie kan slechts geldig bcraadslageu wanneer vier afvaardi­ 
gingen, minstens zes stemmen vertegenwoordigend, aanwezig of vertegen­ 
woordigd zijn. 

De besluiten der Commissie worden genomen bij meerderheid van stem­ 
men, behalve in de door deze Overeenkomst bepaalde ge\'allen waarin eene 
bijzondere meerderheid vercischt wordt. 

In geval van slaking der stemmen zal die van den Voorzitter niet beslis­ 
send ziju. 

Welk ook het aantal harer aauwczige leden mogt! zijn, zal elke Afvaar­ 
diging een aantal stemmen hebben gelijk aan dal der vertegenwoordigers 
waarop zij recht heeft. 

ARTIKEL 7. 

'I'er zetelplaats der Commissie wordt een Secretariaat ingesteld dal beslaat 
uit eP11 Algcmeenen Secretaris en een Adjunct-Algemeeuen Secretaris bijgc­ 
slaan door het uoodigc personeel. 

De leden van het Secretariaat zullen door de Commissie benoemd, 
betaald en ontslagen worden. 

De Algcmcenc Secretaris en de Adjunct-Algemcene Secretaris zullen met 
eenparige stemmen der Commissie Lenoemd worden. Zij mogen niet van 
dezelfde nationaliteit zijn : 

De Algerneene Secretaris is inzonderheid belast : 
a) met het bewaren van hel archief; 
b) met hel behandelen van de loopende zaken der Commissie; 
c) met hel indienen Lij de Commissie van een jaarverslag over den stand 

der scheepvaart en den slaat van bevaarbaarheid van den stroom. 
De Adjunct-Algemccue Secretaris neemt deel aan het onderzoek van al de 

zaken c11 vervangt den Algcmecnen Secretaris wanneer deze verhinderd is, 
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De Afgevaardigden, de Algernecue Secretaris en zijn adjunct genieten de 
gebruikelijke diplomatieke voorrechten. Zij zullen, zoowcl als de door de 
Commissie uange wezcn persoueu, van de Oeverstaten al 'de noodige facili­ 
teiten krijgen voor het vervullen hunner nmbtsbezighcden. 

ARTICLE 9. 

Voor het uitleggen van de Akten dor Commissie zal <le Fransche tekst 
rechtsaeldis zijn. 

~ " 
ARTIKEL 10. 

De onkosten en vergoedingen der Afgevaardigden zullen gedragen wor­ 
den door de Regeeriugen die zij vertegenwoordigen. 

De algemecnc uitgaven der Commissie zullen verdeeld worden tusseheu de 
vertegenwnordigdc St9.le11 in verhouding met het aantal ai'gcvaardigden 
waarop zij recht hebben, voor zôovcel zij nid gedekt zouden zijn door 
andere inkomsten, tot welker instelling de Commissie zon besluiten. 

ARTIKiL H. 

De Commissie bepaalt in een huishoudelijk reglement de beschikkingen 
van ondergeschikten aard betreffende zijne werking en zijne inrichung ... 

HOOFDSTUK III. 

Regime der scheepvaart. 

§ 1. - l'1•ljhcld dc1• scheea~"·:un•t eu gelljklachl van. bcluuuleUug. 

ARTIKEL i2. 

De scheepvaart op de Elue is vrij voor de schepen, booten eu vlotten van. 
alle naties, op voorwaarde dat zij zich gedragen naar de bepalingen van 
deze Overeenkomst. 

ARTIKHL m. 
De ondcrhoo, igen, goederen c11 vlaggen van. alle naties zullen i11 alle 

opzichten behandeld worden op een voet van volkomen gelijkheid op zulke 
wijz« dat geen enkel onderscheid wor.dc gemaakt ten nadcele der onderhpo­ 
rigeu, goederen en vlog van gdijk welke mogendheid, tusschen deze en de 
onderdanen, goederen en vlag vau den Oeverstaat zelf, of van den Staat 
WÎ<'IIS oudcrhourigcn, goederen of vlag de 

I 
meest gunsligr behandeling 

genieten. 
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§ 2. - Rechten eu cljnsen. 

ARTIKEi, 14. 

Buiten fie douanerechten, rechten van plaatselijk octrooi of verbruiks­ 
rechten, alsmede de rechten door deze Overeenkomst voorzien, zal geen 
enkel recht, belasting, cijns of tol vau ecnigen aard welke rechtstreeks de 
scheepvaart zou treffen, geheven mogen worden. 

~ 5. - Doorwoel'. 

ARTIKEL 15. 

De doorvoer op de Elbe is vrij, hetzij hij rechtstreeks of na overlading of 
na opslaan in een stapelhuis geschiede. · 

Uit hoofde van dezen doorvoer zal geen enkel recht geheven worden. 

§ 4. - Douraucfo1•malHeltc11. 

A. - Rechistreeksclu: doorvoer. 

ARTIKEL t6. 

De kapilciu, de schipper of houtvlotter die in rcchtstreekschen doorvoer 
door het ~rondg('bied begrepen binnen de tolgreuzeu van renen Oeverstaat 
marl, heeft liet recht zijne reis voort Ic zetten, zonder vooraf zij ne lading te 
doen nazien, op voorwaarde hetzij de openingen, welk loegang geven tot 
het ruim, clic niet reeds gesloten zouden zijn, te laten sluiten, hetzij offi­ 
cieele bewakers aan boord lol' te laten, hetzij tenslotte zich aan deze beide 
douaneformaliteiten tezamen te onderwerpen. De bewakers hebben slechts 
kosteloos recht op huisvesting, vuur, licht en voedsel. 

!lij het verlaten van het land hebben de douanen het recht de sluitingen 
na le zien. 

De Oeverstaten erkennen wederzijds elkanders douanesluitingen. Het 
voordeel dezer beschikking wordt uitgebreid lol de andere Staten wier 
sluitingen op dezelfde wijze gemaakt zijn. 

Behalve wanneer er grondige redenen, door feiten gestaafd, beslaan om 
smokkelarij Ic vermoeden, of wanneer de douanesluitingen verbroken zijn 
geweest, mogen de overheden van den Staat, over wiens grondgebied de 
doorvoer gcschicdl1 het. overleggen van hel manifest (Arlikl'l 55) van een 
schip of een boor, die reeds ;;esloll'.11 werd, niet vorderen. Oit in dubbel 
opgc111aakl manifest moet gevise1•rll worden door de overheid die de slui­ 
tingen aanbrengt. Een exemplaar wordt aan deze overheid afgegeven, het 
andere mort. zich aan boord bevindeu. 

ARTIKEL J 7. 

\Va1111ccr hijznndere umstandigheden of een of ander ongeval van aard 
het behoud van hetzij het schip or de bout, hetzi]. van de lading in gevaar 
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te brengen, den kapitein of tien sehipper verplichten de openingen. die lot 
het ruim toeg.ing ~even, open te maken moet hij zii'h te dien einde richten 
lot de bedienden van het dichtstbij gcle~rn tolkantoor en hunne komst 
afwachten, Wanneer het gevaar dreigend is zoo dal hij niet kan wachten, 
moet hij cr de dichtstbij zijnde plaatselijke overheid van verwittigen die 
zelf het ruim zal openen en daarvan proces-verhaal zal opmaken. 
Wanneer een kapitein of schipper eigenmacluig maatregelen neemt zonder 

de tusschenkomst der douanebedienden of der plaatselijke overheden aan 
Ic vragen, moet hij op afdoende wijze bewijzen dat het behoud van hrlzij 
het schip of de buot, hetzij van de la,ling van zijne handelwijze heeft afge­ 
hangen, of dat hij aldus heeft motten handelen om een dr, igcnd g('vaar te 
, ermijden. ln dergelijk geval moet hij, zood ra hij liet ~,·vaar af~nvr1ul 
heeft, tie bedieudeu van het dichtstbij g,·legeu tolkantoor of, indien hij ze 
niel kan vinden, de dichtstbij zijnde plaatselijke nverheid die hij kan 
"inden, verwittigen om lie feilen le doen vaststellen. 

Hij moel eveneens zoo handelen ingeval de sluitingen bij toeval verbroken 
werden. 

AnTIKEL 18. 

Ingeval eeu kapitein, schipper of houtvluttcr. tt'llgcrnlgt der omslandig­ 
heden voorzien in het voorafguande artikel, verplicht is andere plaatsen aan 
le doen dan <lie voorzien in artikel 24, alinea 1. moel hij zich houden aan de 
volgende bepalingen : 

1° Indien hij eene plaats aandoet waar een lolkanloor ge,·c~tigd is, moet 
hij zich aldaar aanbieden en de uuderrichtingen, die hem daar grgcven 
zullen worden, in acht nemen. 

2° Indien hij eene plaats aandoet waar er g,·cn tolkantoor beslaat moet 
· hij ou middellijk bericht van zijne aankomst ge\·er. aan de plaatselijke over­ 
heid, die in een proces-verbuni de omstandigheden vaststelt welke hem die 
plaats deden aandoen en daarvan kennis geeft aan het dichtst b,j gelegen 
tolkantoor van hetzelfde grouùgebicd. 

5, Indien, om tic goederen aan geene andere gevaren bloot te stellen, het 
wenschelijk geacht wordt het schip, de boot of het vlot te ontladen, is de 
kapitein, schipper of houtvlotter verplicht zich aan al de wettige muatre­ 
gelen le onderwerpen welke voor doel hebben sluikschen invoer te voor­ 
komen. De goederen die hij weder inscheept om zijne reis te vervolgen 
zullen aan geen enkel in- of uitvoerrecht onderworpen zijn. 

Ingeval een kapitein, schipper of houtvlotter eigenmachtig handelt zonder 
de tusschenkomst le na:;cn van de douanebedienden or van de plaatselijke 
overheid zullen de bepalingen van artikel 17 ~ alinea 2, op hem toepasselijk 
zijn. 

AntlKKL 19 .. 

Wanneer een kapitein, schipper of houtvlotter overtuigd wordt dat hij 
lte,)ft trachten le smokkelen, zal hij zich niet kunnen beroepen op de vrijheid 
der scheepvaart op de Elue om hetzij zichzelf, hetzij de goederen die hij 
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ter sluik had willen in of uitvoeren te vrijwaren van de vervolgingen tegen 
hem ingespannen door de douanebedienden, zonder dat echter een derge­ 
lijke poging cr aanleiding kan toe ~even de overgeblevene lading in beslag 
te nemen noch, in het algemeen, tegen hem strenger op te treden dan voor­ 
geschreven wordt door de van kracht zijnde wetgeving in clen Oeverstaat 
waar de smokkelarij werd vastgesteld. 
Wanneer de tolkantoren van eenen Staat een verschil vaststellen tusschen 

de lading en het manifest zullen zij op den kapitein, den schipper or den 
houtvlotter de van kracht zijnde wetten van het land legen onnauwkeurige 
verklaringen toepassen. 

B. - Doorvoer met overlading of licltting. 

ARTIKEL 20. 

De b
0

eschikki ogen der artikels 16 tol rn zijn eveneens toepasselijk op den 
doorvoer met overlading of lichting onder voorbehoud der volgende bepa­ 
lingen. 

De kapitein of de schipper die zijne gc~•eelc lading of een gedeelte daar­ 
van wenscht over te laden of zijn schip of boot te lichten geeft daarvan 
kennis aan de bevoegde overheid van den Ocvcrstaat , die de sluitingen 
opent, to<'zicht houdt op het overladen of het lichten en, indien noodig, 
nieuwe sluitingen uanbrengt , deze overheid viseert de lijst der afgeladen 
goederen en g«'eft een exemplaar daarvan aan den kapitein of schipper om 
bij het manifest gevoegd tew irden. Aan dezen laatste wordt tian, in voor­ 
komend geval, de toelating g1·geven zijnen weg te vervolgen i11 dezelfde 
voorwaarden als te voren. 

Voor de afgeladen goederen die langs de Elbe met een ander schip of 
eenen autlcr cn boot worden verder gezonden, wordt er ecu door de bevoegde 
ovvrheid gcvisct:rd manifest opgemnukt ; deze overheid heeft eveneens het 
recht op dit. schip of dezen boot sluiungen aan te brengen. 

Al de andere goederen zijn onderworpen aan de beschikkingen van 
artikel 22. 

ARTIKEL 2,1. 
Op de punten van de Elbe waar het overladen der gorde1·en of het lichten 

der schepen en_ hooier, gewoonlijk geschiedt, zullen de noodigc diensten 
ingesteld en iugcncht worden opdat de in artikel 20 voorziene formahteiten 
zouden ku111Je11 gC'schicden naar gela11i,; ,·011 de behoeften der scheepvaart. 

De lijst dezer punten wordt opgemaakt door de Oeverstaten en door de 
Commissie goedgekeurd. 

C. - luroer, uitooer, doorvoer 
met xeranderùu; ran wijze van ceruoer, opslaan in stapelhuizen. 

ARTIKEi, 22. 

Wat de goeÓ('l'C'll bell'efl bij den invoer, den uitvoer of bij doorvoer met 
verandering van wijze van vervoer, znowel ats de in stapelhuizen opgeslagen 
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goederen, zullen daarop de tolformaliteiten worden toegepast volgens de 
algemeene wetgeving van den Oeverstaat op wiens grondgebied déze ver­ 
richtingen geschieden. 

§ 5. - il.lge1neene be8cf1lkklngen. 

AnnKn 25. 

Al de faciliteiten die door om het even welke der Oeverstaten zouden 
worden toegestaan op andere land- of waterwegen voor den invoer, den 
uitvoer of den doorvoer, op dezelfde wijze uitgevoerd, zullen eveneens 
verleend worden voor den invoer, den uitvoer of den doorvoer op de Elbe. 

De in- or uitvoerrechten op de koopwaren mogen in de havens op dezen 
waterweg gelegen niet hooger zijn dan die waaraan de koopwaren van 
denzelfden aard, van dezelfde afkomst of met dezelfde bestemm_ing bij het 
binnenkomen of bij het uitgaan langs elke andere grens onderworpen zijn 

S 6 .. - Hcgicm clca• lmvcus. 

ARTIKEL 24. 

Elk der Oeverstaten zal, voor de uitgestrektheid van zijn grondgebied, 
aan de Commissie al de havens en openbare plaatsen doen kennen waar de 
kapiteins, schippers of houtvlotters een lading kunnen afladen of innemen, 
or cene schuilplaats kunnen zoeken. Hetzelfde geldt voor de particuliere 
havens en losplaatsen. 

Wat het gebruik van de havens en openbare plaatsen, alsmede van hun 
mat erice], en inzonderheid het toewijzen van vaste plaatsen op de kaaien 
betreft, zullen de onderhoorigen, de goederen eu de vlaggen van al de 
volken in alle opzichten op volkomen gelijken voel behandeld worden, 
zoo dat geen enkel onderscheid worde gemaakt ten r.adecle vau de onder­ 
hoorigen, de goederen of de vlag van gelijk welke Mogendheid, tusschen 
deze en de onderhoorigen, de goederen en de vlag van den Oeverstaat zelf 
of van den Staat waarvan de onderdanen, de goederen en de vlag de meest 
gunstige behandeling genieten. 

ARTIKEL t5. 

De Oeverstaten zullen cr zorg voor dragen dat in de havens en openbare 
plaatsen, bedoeld in artikel '24, de uoodige schikkingen genomen worden 
om, volgens de behoeften van het verkeer, het laden, hel lussen en het 
opslaan in stapelhuizen van de koopwaren te vergemakkelijken en om in het 
algemeen het materieel in goeden staal te houden. 

Het toewijzen vau vaste plaatsen op de kaaien en van andere innehtingcn 
in de openbare havens mag slechts geschieden in redelijke mate en voor 
zooveel zulks met de vrije uitoefening der scheepvaart volkomen vereeuig­ 
baar is. 

De Oeverstaten zullen bovendien dcnoodige plaatsen ter beschikking van 
de scheepvaart stellen, om haar de i11 artikel 2t bedoelde verricht iugen 
mogelijk le maken. 
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AnTIKEL 26. 

Het gebruik maken van de werken en de inrichtingen der havens en der 
openbare plaatsen voor het laden en lossen kan aanleiding geven tot het 
heffen van redelijke en voor alle vlaggen gClijke taxen en rechten. De tarieven 
zullen aan de Commissie worden medegedeeld en in de havens aangeplakt. 
De taxen en rechten mogen slechts geëisèlit worden voor zoovcel er wer­ 

kelijk gebruik gemaakt is van de werken e11 inrichtingen voor welker gebruik 
zij ingesteld werden. 

§ 7. - Opcoba1•e diensten. 

A ll'flKIH, "2.7. 

Elke openbare dienst ingesteld in hel belang der scheepvaart op de Elbe 
of in eene haven op dezen waterweg gelegen moet openbare tarieven 
bezitten die op gelijke wijze toegepast worden en zoo berekend zijn dat zij 
den pri,js van den bewezen dienst niet overtreffen. Deze tarieven zullen aan 
de Commissie worden medegedeeld. 

Deze beschikkingen zullen inzonderheid van toepassing zijn op de loods­ 
diensten zoowcl stroomopwaarts als stroomafwaarts van Hamburg en van 
Harhurg. Strooruopwaurts van deze havens is hel loodsen niet verplichtend. 

* 8. - -..001• de 8cl1ee1•vnart ve1•clsclttc voorwaaa•den. 

An.r1KgL, 28. 

Geen schip, hoot of vlot mag op de Elbe varen zonder aan boord den titu­ 
.aris van eene toelating tot varen te hebben, welke verantwoordelijk is voor 
hel besturen van het schip, de boot of hel vlot en die bijgestaan moet zijn 
door het personeel voorgeschreven door de schcepvaartpolitier<·glemcnte11, 
behalve de door deze reglementen voorziene uitzonderingen. 

AunKEL 29. 

De toelating lot varen wordt afgeleverd onder de voorwaarden bepaald 
door hel in Artikel 50 bedoelde n·glement : 

1°) Aan de candiduten die hunne woonplaats in een del' oeverlandea 
gevestigd hebben, duur de o vcrlu-dcn van dil laud ; 

'2°) Aan de candidutcn wier woonplaats zich niet in een der ueverlamlen 
bevindt, hetzij door de overheden vau een dei· ocverlanden , hetzij dooi· de 
Commissie. 

A1rnKEL 30. 

Om cene toelating le krijgen moet, men op de Elbe gevaren hebben eu 
met µ:oe,I gevolg een bekwaamheidsexamen afgelegd hebben. Ik te ver­ 
vullen voorwaarden e11 het prog1·amma vnu het. e.xamcn zull-n bepaald wor» 
den door een reglement vastgesteld zooals gezegd wordt in artikel '57 voor 
de reglementen op de scheepvaartpolitie. 
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ARTIKEL 51- 

Elke· toelatiug tol varen zal de categorieën van vaartuigen vermelden 
welke de titularis zal mogen sturen en de gedeelten van den waterweg 
waarop hij het recht heeft te varen. 

De toelating is geldig welke ook de nationaliteit zij van het schip, de boot 
of hel vlot. door den titularis bestuurd. 

ARTIKEL 52. 

De overheid die eeue toelating heeft afgeleverd heeft alleen het recht ze in 
te trekken. - 

De Commissie kan echter de intrekking eischen van cene toelating waar­ 
van de titularis blijken heeft g(•geVl'n vau een onbekwaamheid die gevaar 
oplevert voor de scheepvaart. 

De toelating zal afgenomen moeten worden van den titularis die veroor­ 
deeld werd hetzij mor ernstige en herhaalde overtreding der reglementen 
op de veiligheid en de politie der scheepvaart, hetzij voor herhaalde smok­ 
kelarij, hetzij voor misdrijven tegen den eigendom. 

A1m&BL 55. 

Elke persoon die deel uitmaakt van de bemanning van een boot die op de 
Elbe mart moet voorzien zijn van een rcisbockje afgegeven in de voorwaar­ 
den bepaald door Artikc] 29 en volgens een door de Commissie vastgesteld 
model. 

ARTIKEL 54. 

Elk schip of elke boot op de Elbe "arend moel voorzien zijn van een 
getuigschrift waaruit blijkt dal dil vaartuig in alle opzichten de noocligc 
vourwaarden vau zekerheid voor de scheepvaart op liet gedeelte van den 
stroom, dal het bevaart, vervult, welke vnorwaarden bepaald zijn in een 
rrglcm('nl opgrmuakt zooals gezegd wordt in Artikel 57 over de scheep­ 
vaart polit iereglemeutcn. 

Het getuigschrift van zeewaardigheid wordt afgclHcrcl door de bevoegde 
overheden der Oeverstaten voor de schepen en booten welke aan hunne 
onderhuorigen toebehoorcn. Elk der Verdragsluitende Staten mag aan de 
Commissie voorstellen organismen, welke bijzonderlijk aangewezen zijn voor 
de afgifte van dil getuigschrift, aan le nemen. 

Indien een Oeverstaat het noodig acht op zijne kosten de aanwijzingen van 
het getuigschrift 11a le zien, mag dit toezicht, wal de geladen schepen betreft, 
slechts ~aan over de uitwendige afmetingen van hel schip. 

De houtvlotten moeten beantwoorden aan de voorwaarden bepaald door 
een reglement. opgesteld zooals gezegd wordt i11 alinea 1. 

AnTlltEL 5~. 

Aan boord van elk schip, boot. of vlot op de Elbe varend, moet zich een 
monsterrol e11, indien noodig , een manifest bevinden hetwelk het gewicht 
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en den aard der ingenomen goederen aangeeft, het getal, den aard en de 
merken der colli alsmede hunne ladings- en lossingsplaatsen. Voor de vlotten 
geeft het manifest hel aantal, de soort en het gewicht der d ,tff'n•le boomen 
aan. 

ARTIKEL 56. 

De beschikkingen der artikels 28 tol 5:S zijn niet van toepassing op de zee­ 
schepen die tusschen de volle zee eu Hamburg en Harburg varen, noch 01> 
de schepen die regelmatig O(> dit gedeelte van den stroom voor de binnen­ 
scheepvaart gehruikt worden. 
Wan neer de zeeschepen sir, umopwna ris varen van de in voorafgaande 

alinea vermelde havens zijn de leden der bemanning niet onderworpen aan 
de beschikkingen van artikel 53. 

§ 9. PoutiereglemenCeo. 

A!tTIKEJ. 37. 

De Oeverstaten onderwerpen ontwerpen van scheepvnartpolitieregle ~ 
inenten aan de Commissie, welke den defiuitieven tekst dezer reglementen 
vaslstelt ; deze moelen zoo gelijkvormig mo~elijk zijn en wortlen in elk dezer 
Stalen van kracht door een wctgevencle of bestuurlijke akte van den Staat 
die met hunne toepassing belast is. 

De Oeverstateu dceleu aan <le Commissie de reglementen mede, clic zij 
afkondigen voor de politie en de uitbating der havens. 

AI\TllEL 58. 

De Oeverstaten deden aan de Commissie de wetgevende c1~ bestuurlijke 
besehikkinucn mede betrelleude de alzemeeue puhtie en alle andere aauzc- o . n n 
legc11lieclcn die van eeuig helang kunnen zijn voor de scheepvaart. De 
beschikkingen mogen, noch in hun iulioud. noch door hunne toepassing, 
zonder grondige redenen de vrije uitoefening der scheepvaart belemmeren. 

HOOF OST UK IV. 

Werken. 

ARTIHBL 59. 

Elke Ocverstant is verplicht op zijne kosten de werken van onderhoud 
der vaargeul, der i11 gebruik zijnde jaagpaden en der kunstwerken te doen 

-uitvoercu, zorg te dragc11 voor hel manœuvrecren dezer kunstwerken 
alsmede voor de verlichting en voor de bebakening, de noodige schikkingen 
te nemen ten cincle alle hindernissen of ge\•arcn voor de scheepvaart le 
vermijden, en in hel. algemeen, zorg le dragrn voor den goeden sang dezer 
schcrp\'aarl. 

Indien een Ocvcrstaut, doordien hij voor het in de voorafgaande alinea 
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voorziene onderhoud zorgt, verbeteringen verwezenlijkt, moet hij eveneens 
de daarop betrekking hebbende loopende werken te zijnen laste nemen. 

ARTIKEL 40. 

Op het gedeelte dat. tie wens vormt tusschen Duitschlaud en Tsjecho­ 
Slowakije zullen beide Oc, crstaten ccnstrnunig de wijze van uitvoering 
bepalen van de i11 artikel 59 bedoelde werken, alsmede hun deel i11 de uit­ 
gaven. Bij gebrek van een dergelijke overeenkomst zal de Commissie in deze 
een besluit behooreu te nemen. 

ARTJKEL 41. 

De Oeverstaten zullen aan de Commissie de beknopte beschrijving ver­ 
strekken van al de werken buiten die bedoeld in artikel 59, welke zij voor­ 
nemens zijn uit te meren of toe le lal en op de Elbe. Deze beschikking heeft 
betrekking zoowel rp de verbeteringswerken uitgevoerd in hel belang der 
scheepvaart als op alle andere werken, zooals onder meer de werken ter 
voorkoming van overstroomingeu, alsmede die betreffende de bewatering 
en.de tennuttcmaking der hydraulische kracht. 

De Commissie mag het uitvoeren clt'zer- werken niet verbieden dan in zoo 
verre zij nadcdigc ge, o!gcu zonden hebben voor de scheepvaart. l11 hare 
besluiten moet de Commissie tekening houden met al tie belangen van den 
Oeverstaat dre voornemens is deze werkenuit te voeren of loc le laten. 

Indien binnen den termijn \ :.111 1 wee maanden le rekenen van den datum 
tier mcdedecli 11g, de Commissie gcenc enkele opmerking heeft gemaakt, zal 
zonder verdere formaliteiten ku1111c11 worden overgegaar1 tut hel uitvoeren 
van gl'zegdc werken. ln teseno\ergeslcld geval zal de Commissie binnen 
den kortst mog, lijken lijd eene definitieve beslissing moeten nemen, en ten 
[aatste biuueu de vier maanden die zullen volgen op hel verstrijken van den 

I •• 
eersten termijn. 

AIITIKl~L 4-2. 

De Commissie 111ag bij uitzondering beslissen dal de kosten van aanleg 
van ~roolc verbetering. werken en eventueel <le bijko111c11tle kosten van 
ouderhour] die het gevolg zijn van deze werken of de werkingskosten der 
kunstwerken, die deel uitmaken van gezegde werken, g«·heel or gedeeltelijk 
door gematigd,~ t a xun g1•dckl zulten k1111n1•n worden. Hel ontwerp der larie­ 
ve111 lwt welk inzonderheid het I ijdstip zal mneteu verrneldru waarop met hel 
heffen dei· taxen zou hq;o1111n1 worden, zal aan de Commissie moeten wor­ 
den voor~el,·gd li-gelijk met het ont werp der werken. Gecne taxe mag iuge­ 
stcld noeh gehc\'ell worden zundcr de uitdrukkelijke goedkeuring der Com­ 
missie, welke dct:hts kan verleetul worden door de stemmen vau minstens 
zeven afgevaordi;.;de11. De Commissie lieert hel recht den <luur van het innen 
der taxen tol een bepaalden termijn Ic hepr-rkeu. Deze laXPII zullen slechts 
;,dieven kunnen worden op de soorten ~dwpen~ booten c11 vlotten waarvan 
het varen door gezegde werken 111ogclijk gemaakt or vergernukkelijkt werd. 
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Zij zullen echter in geen geval voor elk der verschillende soorten schepen, 
booten of vlotten <le waarde van den bewezen dienst mogen overschrijden. 
De opbrengst der taxen moet uitsluitend aangewend worden voor de werken 
die aanleiding tot hunne instelling. hebben gege,·en. 

ARTIKEL 45. 

· Oi> grond van voorstellen gedaan door een en Oeverstaat zal de Commissie 
een pl'Ogramma van verbeteringswerken kunnen opstellen waarvan de uit­ 
voering van overwegend belang zou zijn. 

Behalve wanneer een der Oevcl'slalen.• er zi,;h tegen verzet ()JO wettige 
redenen, gegrond hetzij op de voorwaarden zelf der bevaarbaarheid op zijn 
gro11dgt bied, hetzij op andere belangen zooals ouder anderen het in stand 
houden van het normaal waterregiem , de hehceften der bewatering, de 
teunutternaking der hydralllische kracht, of de noodzakelijkheid van het aan­ 
frgge11 van andere meer voordceligc verbindingswegen, · zal een Oeverstaat 
niet mogen weigeren de in gezegd programma opgenomen werken uit le 
voeren, op voorwaarde dat hij niet rechtstreeks een aandeel del' uitgaven 
moet dragen. 

Deze werken zullen echter niet ondernomen mogen worden zoolang de 
Staat op wiens grondgel,icd iîj moeten uit gevoerd worden er zich tegen ver­ 
zet uit hoofde van levensbelangen, 

HOODSTUK V. 

Rechtbanken. 

De Oeverstaten doen aan de Commissie den zetel en het rechtsgebied 
kennen der rechtbanken welke geroepeu zijn over de overtredingen van de 
vnorschriften der scheepvuartpolitieregleruenteu, alsmede over andere op 
de scheepvaart betrekking hebbende aaugelegenhedcu, die in een latere 
overeenkomst. zullen opgesomd worden, te oordeelen. De zetel dezer recht­ 
banken moet gevestigd zijn in zoo dicht mogelijk bij den stroom g~legen 
plaatsen. 

AHTIKEJ, 4!>. 

De rechtspleging der rechtbanken bedoeld in artikel •'-' wordt door de 
wetgeving van eiken Oeverstaat geregeld. 

Zij moet toelaten de zaken zoo eenvoudig e11 zoo vlug mogelijk af te 
handelen. 

ARTIKEi. 46. 

Hel beroep Legen do uitspraken van Rezegdc rechtbanken kun uitgebracht 
worden, naar keus der partijen, hetzij voor de rechtsmachteu van het land 
waarin het vonnis uitgesproken werd, hetzij voor de Commissie uitspraak 
doende in betwiste zaken. 
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ARTIKEi, 47. 

De proceduur van het beroep op de Commissie, alsmede de bijzonder- 
. heden voor de toepassing van de beschikkingen van dit hoofdstuk, zullen 
bepaald worden door de in artikel 44 bedoelde overeenkomst. Deze overeen­ 
komst, de onderhavige overeenkomst aanvullend, zal opgernaäkt en gesloten 
worden op dezelfde wijze als deze laatste. 

HOOFDSTUK VI. 

Gemengde beschikkingen. 

§. - Eenmaking 1le1• 1•egels toepasselijk wat den lü.u,lel 
en. «le schecp,·aa1•t op de Elbe betreft. 

ARTIKEL 48. 

De Commissie zal, inzonderheid door hd bewerken van ontwerpen van 
Overeenkomsten aan de belanghebbende Staten le onderwerpen, streven 
naar de eenmaking van hel recht en vau de regels toepasselijk wat den 
handel eu de scheepvaart op de Elue betreft, alsmede van de algemeeue 
arbeidsvoorwaarden van het personeel del' binnenscheepvaart op dezen 
waterweg gebruikt. 

§ 2. - Toepassing dea• Ovcree11kom11t lu 001•log8tljd. 

A11Tl1Œl 49. 

De bepalingen dezer Overeenkomst blijven in oorlog1-tijti van kracht in 
de gansche mate waarin zulks vereeuigbaar is met de rechten en de plichten 
der oorlogvoe_renden en der onzijdigen , · 
In geval Duitschlaud door oorlog~gebeurtenissen zou verplicht zijn maat­ 

regelen te nemen waardoor de vrije doorvoer van Tsjecho-Slowakije langs 
de Elbe belet zou worden, verplicht Duirschland zich aan Tsjecho-Slowakije, 
behalve wanneer het. feitelijk onmogelijk is, een anderen zooveel mogelijk 
gelijkwaardigen weg ter beschikking te stellen, onder voorbehoud van 
inachtneming der maatregelen voor de militaire veiligheid die vercischt 
zouden zijn. 

§ 5, ....., Veea•ponten. 

AnTIJŒL ~o. 
De beschikkingen dezer Overeenkomst zijn niet van toepassing op_ de 

veerponten noch op de andere rnid delen voor den overtocht van den eeueu 
oever naai· den anderen. 
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§ .l. - 'l'roe&{ere akten. 

ARTl'Kll. 5t. 

De verdragen, overeenkomsten, akten en schikkingen betreffende de 
Elbe worden gehandhaafd in al hunne beschikkingen die niet in strijd zijn 
met de bepalingen van deze Overeenkomst. 

§ 5. - R•~ellug dei• geseblllen, 

AHTIKEL 52. 

De Commissie beslist over elke kwestie betreffende de uitlegging en de 
toepassing van deze Overeenkomst. 

ln geval een geschil oprijst uit hoofde van hare beslissingen om reden van 
onbevoegdheid of van schending der Overeenkomst, zal elk der Verdrag­ 
sluitende- Stalen de zaak bij den Volkenhollll aanhangig kunnen maken 
volgens de voor het. regelen der geschillen voorziene proceduur, nadat de 
Cou.missie zal vastgesteld hebben dut zij alle middelen tot verzoening heeft 
uitgeput. Oin alle andere reden zal het verzoek om regeling van het geschil 
slechts kunnen geschieden door tien territoriaal belanghebbenden Staat. 

S 6. - Beli.1•aehtltlo& co in we.-k.lug; ta•edeu. 

ARTIKEL f>3. 

De bekrachtigingen dezer Overeenkomst zullen binnen den kortst moge­ 
lijken tijd en uiterlijk op 3t Maart i923 ncdcrgclegd worden op het Alge­ 
meen Secretariaat der Commissie. 

De Overeenkomst zal in werking treden drie maanden na het sluiten van 
bel proces-verbaal vau neerlegging der bekrachtigingen. 

TER OORKONDE \VAARVAN de hnvenvermelde Gevolmachtigden deze 
Overeenkomst onderteekend hebben, opgesteld in een enkel exeruplunr dat 
zal ucdergelegd blijven in het Archief der Internationale Commissie van de 
Elue en waarvan een authentiek afschrift aan elk der onderteekencnde 
Mo..,endhcden zal overhandigd worden. 

Gedaan te Dresden, den 22n Februari 19~2 

(L.S.) SEEUGEll, 

(L.S.) Psreas. 
(L. S.) VON Nosrrrz. 
(L.S.) KnöNIG. 
(L.S. J. BRUNIT, 

(L. S.) A. CuAnGuÉnAuo. 
(L. S,) Jo11N BALDWIN. 

(L. S.) Paur.ucci 01 Cunou. 
(L. S.) ING. Bonust.ov Müu.1n. 
(L. S.) ING. Dr Kun. 
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Slotprotocol. 

Bij het overgaan tot tie ouderteekening der Scheepvaartakte van de ~:lbe, 
en ten l'inde et· de betrekenis nader van te bepalen, zijn de oudergeteckende 
Ge, ohuachtizden overeeuaekomen aaneaanrle wal volet : ö .:, D i:, 

.4d. AllTIIU.:l. liÉN. 

Het is verstaan dal de Commissie gelast zal zijn 01• nauwkeurige wijze het 
uiterste punt stroomopwaarts van het internationale IH't op de Vltava le 
bepalen. 

Ad. ABTIKBL ?,. 

Het is verstaan dat de Commissi« ziltingcn mag houden buiten hare zetel­ 
plaats von het oogenblik dat zij dit nuttig acht. 

rld, ABTIKBL 4. 

Het is verslaan <lat twee afgevaardigden dcrzelfde nationaliteit elkander 
niet onmiddellijk als voorzitter mogen opvolgen, en dal een zelfde lid slechts 
éénmaal in tie tien jaar voorzitter mag zijn. 

Ad. ARTIKEL 10. 

Het is verstaan dat, met het oog op ile toepassing van artikel 10, de 
beschikkingen van ortikel 26 niet beletten t'CII gedeelte dei· taxen in dit 
laatste artikel voorzieu, af te houden. 

4d. Anmu:r, 15. 

1° Hel is verstaan dal het verbod hedneld in alinea 2 vanartikel iö nid 
van toepassing is op de rechten geïnd door de tolovvrhedeu, wanneer hunne 
diensten worden ingeroepen huilen de kantooruren of buiten de vaste 
plaatsen waar de douane-verrichtingen moelen geschieden. Het voor deze 
verrichtingeu gebruikte personeel moel niet talrijker zijn dan volstrekt 
noodzakelijk is. 
2° Duitschland gaal de verplichting aan toe le laten dat hel vervoer der 

poslcolli afkomstig uit of bestemd voor de Tsjccho-Slnwaksche Republiek 
door lwl Tsjcchn-Slowakschc Poslhehr-cr langs de~ Elbe in doorvoer, met of 
zonder overladen, geschiedde in gesloten ruimen van booten. He! is verstaan 
dat gezegde postcolli <Ic voorwerpen opgesomd in artikel -i. der Wcreldpost­ 
overeenkomst vnn Madrid, van 30 November i 920, niet mogen hevaueu. 
Duitsehland verbindt zich dezen doorroer mcl gcr11 pustrccht of gcene post- 
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kosten voor doorvoer le belasten. De modaliteiten, waarbij de uitvoering 
dezer verbintenis geregeld wordt, zullen het voorwerp uitmaken van eene 
bijzondere overeenkomst tusschen heide Staten, welke op denzelfden datum 
als de Scheepvaartakte in werking zal treden. 

Ad. AnTIKEL 52. 

Ilet is te verstaan dat de beschikkingen van artikel 52 geen afbreuk doen 
aan liet recht. dat elkeu titularis ecner toelating wettig toekomt in booger 
beroep te gaan van het besluit lot intrekking. 

Ad. ARTIKEL 39. 

Hel is te verstaan dat de staat van bevaarbaarheid der Elbe, die door de 
werken bedoeld in artikel 39 in stand moet. worden gehouden, niet beneden 
dien van 19t4 mag staan. 

Ad. ARTIKEL 42. 

Hel is verstaan dat de beschikkingen van artikel 42 geen afbreuk doen aan 
de rechten en verplichtingen voortvloeiend nit paragraaf !S3 der Aanvullende 
Aklc van i5 April 1844 zoowecl als uit artikel t van het Venlrag van 
22 Juni 1870 in zijne betrekkingen tot gezegde paragraaf r,5, 

Ad. ARTIKI(. 44, TOT 47. 

Het is verstaan dat. de rechtbanken bedoeld in de artikels 44- lot 47 
eveneens de bestuurlijke overheden omvatten welke gelast zijn straffen uit 
te spreken in zake overtredingen van scheepvaartpolitiereglementen, 

. 
Ad. ARTIKKL 4,7 . 

Het is verstaan dat de hcschikkiugeu van artikel 47 de rechten en 
verplichtingen voortvloeiend uit het Verdrag van Versailles onaangeroerd 
laten. 

Ad. AnnKEI. 49. 

Jo Hel is verslaan dat de nieuwe weg bedoeld in artikel 49 gebruikt zal 
kunnen worden in de volle mate waarin zulks vereenigbaar is met de rechten 
en plichten der oorlogsvoerenden en der onzijdigcn. 

2~ In het geval bedoeld in alinea 2 van het artikel 49, waarin, tengevolge 
van volslagen onmogelijkheid, een zoovcel mogelijk aan de Elbe gelijkwaar­ 
digen weg aau Tsjecho-Slowakije niet zou verstrekt worden, zullen de onder­ 
teekenende Staten trachten aan dit lanlste andere middelen van verbinding 
met de zee te verstrekken. 

Het is bovendien verstaan dat, voor de toepassing van al de artikelen van 
de Scheepvaartakte van de Elbe, waar cr gesproken wordt van de Oever­ 
staten en van de territoriaal belanghebbende Staten, men eveneens Duitsch­ 
land bedoelt. 
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TER OORl{O~DE WAARVAN, de ondergeteekenden dil Protocol hebben 
opgemaakt, hetwelk dezelfde kracht en denzelfdenduur zal hebben als 'de 
Akte waarop het betrekking heeft. 

Gedaan te Dresden, den 22° Februari J922. 
SEBLIGER. 

PETEIIS. 

VON ·NASTI'rz. 

J{.RÖNlG. 
J. BRUNET, 

A. CnA.BGUBRAUD. 

JOHN BALDWIN, 

PAULUCC( DJ CALBOLI. 

ING. Boansr.ow MüLtER. 
ING. o• KuB. 

~-,-- 
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Chambre des Représentants. 

SESSION 1922-19'25. 

Projet de loi 
approuvant la Convention internationale établissant l'Acte de navigation de l'Elbe 

conclue à Dresde, le 22 février 1922, entre la Belgique, I' Allemagne1 la 
France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la République tchécoslovaque. 

Convention additionnelle 
à l'Acte de Navigation de l'Elbe 

En vue d'arrêter les dispositions ù iusèrer dans la Conventinn additiounelle 
prévue par les articles ,U et 47 de l'Aclc de Navigation (le l'Elbe du 22 février 
19-12, l'Allemagne agissant t:1nl en son nom qu'au 110m des Etals allemands 
riverains de l'Elhe, lu Belgique, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie cl la 
Tchécoslovaquie ont désigné pour leurs Plénipotentialres, sa voir : 

LE PRl~'.SIDENT DU HEICH ALLEMAND: 

M. Arthur S1m1.t<;1rn, i\linistrc plénipotentinire ; 
)1. M.'.lx. Psrnns, Secrétaire d'Etat, Conseiller intime actuel; 
M. li ans Goll Iricd von Nosrrrz-Duzswrecs t, ancien Min istre plén i pot en­ 

lia irt-, Conseiller intime actuel.; 
l\l. Johann Daniel l\1diN1«;, Conseiller d'Etat; 

SA MA.ll~STÈ LE HOI DES BELGES : 

~1. Jules Bnu~EL Ministre plénipotentiaire. 

LE PRÉSIDENT DE LA HgPliBLIQUE FHArH;AISE: 
~). André C11A111:uÉHAllo, Président de la Commission Ceutrale du Hhiu. 

SA ,\IA.IESTJt LE ROI DU ROYAU~IE-llNI DE GRANDE-BRETAGNE 
l.:'1' D'lHLAi\OE ET l>ES TERHITOIHES BBITANNIQUl~S AIJ DELA DES 
mms, EMPIŒEUH DES INDES ; 

.M John (~11nv lh1.11wiN. 
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SA :\I A.IE:-;TJ;: LE 1\01 l)'JTALŒ : 

)1. t; iroln mo S11HfiALIA, 111speclt~11r su périeur iles Ch,•m ins df' l'e r de l'Etn l. 

LE PR[€Sll)ENT f>E LA ntPflBLIQllE TCJ-rncoSLOVAQIJE ; 

:\J. Bohuslnw Miiu.rn, Minîslre plénipotentiaire ; 
~J. A11toni11 Kr.m. Professeur à la Haute l<:colc Polytechnique tchèque tie 

Pr:1~11e. 

Lesquels, apri•s s'étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en lionne 
l'l due Iorme , sont eo11,·c1111s tic f•c 1p1i suit: 

A RTlf:J,E l'llE'1 JER. 

Les trihunuux visés ;1 l'arlidr Id, rie l'Aete dt! Naviuntiou de l'Elhe du 
':li Fénirr 1922 sont compétents. 1·11 ce qui 1•011cPrne la navigation eu amont de 
Hambourg cl de If arbourg : 
i0 Pour instruire et juger les contmventions aux prescriptions de police en 

matière de navigation; 
~• Pour prononcer sur les contestations relatives: 
") aux dommages causés par IC's capirnines. patrons el flotl eurs pendant le 

voyage 011 en ahordant ; 
b) a11 montant des dtoits ile sauvetage el autres indemnités en cas tie nau­ 

frage ; 
r) aux enaagements et obligations existant entre propriétaires, capitaines, 

patrons, lloucurs, pilotes, membres de l'équipage et voyageurs; 
ri) au paiement dr.s taxes établies en vertu de l'nriicle ~.-Q de l'Acte: clP Navi­ 

~ation Sll~\'ÏSI'. 

A,mcu: 2. 

L,· tribunal compétent selon l'article f cr est : 
tians le cas 1111 t0, le tribunal dans le ressort duquel la contravention a été 

rnmmise : 
dans Ir cas d11 2° lit. a) el /,), le tribunal dans le ressort duquel Ic dommage a 

1;té cuusé 011 l'assistance fournie: 
dans Ir cas du 2·· lilt. c). le lrihunal tians Ic ressort duquel le contrat doit être 

rxéeut(:; 
dans Ic cas rlu 2° lilt. û), le tribuun] !lans le ressort 1l11qtll'I les taxes sont 

dues. 
ARTICU~ 3. 

Anr.110 ilépùt. ou eau lion, sous quelque ~lénominalion que ce soir. ne peul ètre 
impo~1·~ aux étrangers ù raison de leur nationalité ou à raison du fait qu'ils n'ont 
pas rie domicile ou de résidence dans Ic pays, La même règle s'applique an ver­ 
sement qui serail exigé rles étrangers pour garantir les frais judiciaires. 

Aucun capitaine, patron 011 flotteur ne peul être empêché de poursuivre son 
voy:ige à raison d'une procédure engagée contre ln], dès qu'il a fourni le caution­ 
ur-mcnt i>xigé par Ic juge pour l'objet ,Ju débat. 
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Aancu 4. 

L'appel devant la Commission prévu â l'article ,rn de l'Aclc ile Navigation peul 
être interjeté dans les cas cl sous les condiiicns prévus pour l'appi l par la légis­ 
lation générale du pa)'S dans lequel le jugement de première instance a été 
rendu. 

Toutefois, dans le cas d'une contestation née entre employeurs cl employés, 
ressortissants d'un même Etat, cl jugée par un tribunal de cel Ittal, l'appel devant 
Ja Commission ne sera recevable que si les parties sont Ioules d'accord pour 
accepter la compétence tie la Commission. 

ARTICU: 5. 
1 

Si certaines parties portent l'appel devant la juridiction du pay:; dans lequel Ic 
jugement de première instance a été rendu, cl d'autres devant la Commission, la 
compétence appartient ä celle des juridictions devant laquelle l'appel Ic premier 
en date a été porté. 

AR1"1GJ.~ 6. 

L'appel devant la Commission doit être formé auprès du trihuual de première 
instance dans les deux semaines de la notification du jugement. 

L'acte d'appel doit contenir les indications suivantes : 
1" Ic jugement dont il est fail appel; 
2° Ic foiL que l'appel est porté devant la Commission ; 
:,0 les motifs cl les conclusions. 
Le tribunal signifie l'acte d'appel à la partie adverse. à laquelle un cl1;lai «Ic 

deux semaines est imparti pour y répondre. 
Dès que Ic tribunal est saisi de la réponse d'appel ou que le délai est expiré, il 

transmet à la Commission toutes les pièces de la procédure. 
Faule par l'appelant de se conformer aux formalités prescrites, l'appel sera 

considéré comme 11011 avenu. 

ARTICLE 7. 

Les tribunaux de chaque pays soul compétents pour statuer sur les questions 
relatives à l'exécution provisoire, à la suspension de l'exécution et à la levée des 
mesures d'exécution du jugement de première instance. 

A11nr.1.H 8. 

La Commission prononce sur les appels j.ortés dr vant elle sur Ic, u iles pièces 
1111 dossier. 

La Commission peul procéder par elle-rnèmc ou par certains de ses 111c111hres 

à une descente sur les lieux ; dans cc cas, elle en informe Ic tribunal compé­ 
tent , celui-ci avise les parties, assiste à la descente et prend les mesures d'ordre 
utiles. 

S'il est nécessaire de compléter la procédure par l'audition de témoins ou 
d'experts, la Commission peut demander: par voie de commission rogatoire, aux 
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tribunaux compétents de procéder à celle audition. Elle peul assister à celle-ci ou 
s'y faire représenter par certams de ses membres. 

La Commission rembourse au tribunal compétent les indemnités légales 
payées aux témoins et aux experts, ainsi que les dépenses réglementaires occa­ 
sionnées par la présence du tribunal a la descente sur les lieux. 

ARTl<;L& !J. 

La Commission ne peut prononcer un jugement d'appel que si trois délégués · 
au moins, appartenant à trois délégations différentes, soul présents. 

Les jugements sont rendus il la majorué des voix, chaque délégué ne disposant 
que d'une seule voix. En cas de pariage, la voix du Président est prépondérante. 

ARTICLE IO. 

La rédaction des jugements contient les noms dûs juges et des parties, les con­ 
clusions des parties, l'exposé sommaire des points de faii ~' de droit, les motifs el 
le dispositif. 

Les jugements sont rendus en français et dans la langue du jugement rie 
première instance; ils sont signés par le Président de la Commission et par Ic 
Secrétaire Général. 

Anrrcr,« i 1. 

Les parties remettent á la Commission Ic compie ile leurs débours cl l'état de 
frais de leurs mandataires. La Commission fixe Ic montant des dits frais et 
débours. f:llc statue par tin jugement sur la répartition de 1·c montant cl des frais 
cl dépens fixés par le tribunal de première instance, ainsi que sur la répartition cl 
Ic: remboursement des dépenses qui sont remboursables en exécution de l'alinéa .f. 
de l'article 8. 

A urtct,s l '2. 

La Commission notifie les jugements aux parties cl les transmet avec les 
dossiers au tribunal de première instaucc. 

Ces jugements sont cxèeutoires sur Ic territoire ile chacun des l~lals contrac­ 
tants. 

La notification cl l'exécution s'effectuent. dans chaque pays, suivant les formes 
prescrites par la législation nationale pour_ la notifleatinn r,I pour l'exécution des 
jugements qui ne sont pas rendus par les tribunaux natienaux. 

ARTICtE f 5. 

La présente Convention additinuuellc aura la même force \'l durée que l'Aete 
de Xavigation du ~2 février 111211 dout elle sera réputée faire partie intégrante. 

Elle sera ratifiée. Les ratifications en seront déposées au Secrétariat Général de 
la Commission Internationale de l'Elhe dans le plus bref délai possible, til au pins 
lard Ic 51 décembre 1!)25. 

Elle entrera en vigueur trois mois après la clôture du procès- verbal de dépôt 
des ratifications, 
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EN FOI DE QUOI, Jes Plénipotentiaires susnommés ont signé la présente 

Convention additionnelle, rédigée en un seul exemplaire, qui sera déposé dans 
les archives de la·Com,ni-.;sion Iutëruaûonatë dé ;l'.Èll.ie e& dont une expédition 
authentique sera remise à chalrne des puissances. signataires. 

Fait à Prague, le 27 janvier 1923. 

(L. S.) SEELIG~:R. 

(L. S ) Peraus, 
(L.S.) VON No.--Tnz. 
(L. S.) KnöNIG. 
(L; S:: J. BuoNH'f. 

(1 .. S.) A. CttAlrGÉllAUD. 

(L.S.) JouN BALDWIN. 

(L. S.) G. SINIGAl,I \, 
(L. S.) ING Bouusr.av Müurrn. 
(L. S1

.)' ING. Un.' KuR. 
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PROTOCOLE DE CLOTURE. 

Au moment de procéder à la signature de la Convention additionnelle à l' Acte 
de Navigation de l'Elbe, et en vue d'en préciser le sens: les Plénipotentiaires 
soussignés sont sont convenus de ce qui suit: 

ad ARTl CLES I" et ~- 

Il est entendu que les tribunaux visés sous le '2° de l'article ,pr et à la dispo­ 
sition correspondante de l'article â comprennent également les autorités adminis­ 
tratives chargées de se prononcer sm· les contestations relatives aux taxes. 

Il est entendu que les règlements visés à l'article 57 de I' Acte de Navigation 
pourront édicter les peines dont seront frappées les contraventions aux prescrip­ 
tions de police en matière de navigarion , 

ad ARTICLES 4 el 6. 

Il est entendu que pour l'application du second alinéa de l'article 4 et du der­ 
nier alinéa de l'article 6, c'est à la Commission qu'il appartient de se prononcer 
sur la recevabilité de l'appel. 

ad ARTCLEs 6 el 8. 

li est entendu que dans la mesure uù elle le jugerait nécessaire à la poursuite 
de I'instructton, la Commission peul se mettre directement en rapport avec les 
parties, notamment en vue de la production et de la communication des mémoires, 
au moyen de correspondances postales recommandées avec accusés de réception. 

EN FOI DE QUOl1 les soussignés out signé Ic présent Protocole, qui aura Ja 
même force cl durée que la Convention additionnelle à laquelle il se rapporte. 

Fait à Prague, le 27 janvier J9:23. 

SEELIGER. 

Ptn'ERS, 

VON Nosrrrz. 
K11öN1G. 

,J. BauNRT, 

A. C11AIIGUÉUAUO. 

,JOHN BALDWlN. 

G. S1NIGALIA. 

1 NG. Bouusr.a v M ÜLLRR. 
ING. 011. Ku«. 

Pour copie conforme : 

Le Président 
de la Commission luternationale de l'Elbe; 

J. BRUN&T. 


